












Chapitre
38

NÉGOCIATION DU PRIX ET DES CONDITIONS

325

Diversion, épuisement et ruses
Certains vendeurs comptent sur le temps pour les aider à faire
signer des contrats. Le client se fatigue, il est pressé et, au bout
d’un moment, il relâche son attention pour en finir. Pour étirer
la conversation, le vendeur lui parle longuement de sa voiture
d’échange, des options de financement avec les 1001 possibi-
lités de mensualité, etc. Pour éviter ce jeu, abordez rapidement
la question du prix de la voiture neuve. Dans tous les cas,
assurez-vous d’avoir du temps devant vous lorsque vous
magasinez. N’emmenez pas de jeunes enfants. Pour éviter
d’être saturé quand viendra le temps d’être vigilant, visitez
une première fois le concessionnaire pour discuter de la voi-
ture et prendre l’information (étape 3, voir p. 21), et
revenez un autre jour pour négocier.

Le spectre du mauvais service
Plusieurs vendeurs tenteront de vous convaincre qu’en faisant affaire avec
un concessionnaire loin de chez vous, quitte à confier l’entretien à un autre
plus près, vous recevrez un mauvais service. Avec ce raisonnement, une per-
sonne qui achèterait à Montréal et qui déménagerait à Chicoutimi serait
condamnée à du mauvais service toute sa vie ! Pourquoi un concessionnaire
refuserait-il un client, surtout quand on connaît la bonne rentabilité du dépar-
tement de service? De plus, il est tenu d’honorer la garantie du fabricant et
il serait rappelé à l’ordre si jamais un client se plaignait1. L’achat et l’entre-
tien de la voiture sont deux choses différentes, pour lesquelles rien ne vous
oblige à recourir au même concessionnaire. Il est vrai toutefois que dans les régions où il n’y
a qu’un seul concessionnaire, cette pratique peut entraîner des ragots dans les chaumières.

Cependant, si des ajustements s’avèrent nécessaires après la prise de possession, vous devrez
probablement retourner chez le concessionnaire qui vous a vendu la voiture (notez qu’un autre
concessionnaire pourrait accepter de faire le travail pour gagner un client). Il est peut-être
aussi plus facile d’obtenir une voiture de courtoisie si on a acheté chez le concessionnaire. À
vous de juger si un prix plus bas compense la perte possible de ces avantages.

L’achat et l’entretien
de la voiture sont deux
choses différentes, pour
lesquelles rien ne vous
oblige à recourir au
même concessionnaire.

1. Si vous ne faites pas faire l’entretien régulier chez le concessionnaire, n’attendez quand même pas d’avoir une facture
importante couverte par la garantie avant de vous y présenter une première fois. Usez de stratégie et faites faire
quelques légers travaux de temps à autre.
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L’utilisation des tampons dans les mensualités
En calculant la mensualité, certains vendeurs ajoutent subtilement une certaine somme au
montant obtenu, que l’on nomme tampon (dans le jargon, on dit padder), pour préparer la
suite des négociations. Prenons l’exemple de Nicolas. Quand il lui demande quelle mensua-
lité il devra payer pour la voiture qu’il convoite, le vendeur annonce 548$, alors qu’il vient
de calculer 525$. Par la suite, il pourra tirer profit de ce tampon de 23$ de plusieurs manières.
Il pourra vendre un nouveau produit (un pare-pierres par exemple), en faisant croire qu’il est
déjà inclus. N’oubliez pas qu’il gagne une commission sur tout ce qu’il vend. Il pourra aussi
diminuer le prix si la négociation se corse. Il aura l’air d’accorder un rabais important. Si aucune
occasion de justifier la mensualité ne se présente, il pourra tout simplement augmenter le
prix de vente de la voiture ou le taux d’intérêt du financement.

Cette technique marche surtout avec les clients qui négocient les mensualités plutôt que
le prix de la voiture, quoique les autres doivent s’en méfier aussi. En tout temps, vérifiez les
chiffres annoncés et assurez-vous que les conditions écrites au contrat (prix, taux, durée, etc.)
sont bien celles négociées. N’acceptez jamais qu’un produit soit ajouté sans l’avoir demandé.
Montrez que vous connaissez la pratique en disant à la blague au vendeur : «J’espère que vous
ne vous êtes pas paddé avec cette mensualité !» Si c’est le cas, il va devoir trouver un moyen
de s’en sortir ! Si vous constatez la stratégie, montrez votre mécontentement et, éventuelle-
ment, allez voir ailleurs. Sachez que, de bonne ou de mauvaise foi, le vendeur pourra tou-
jours dire qu’il est «désolé de s’être trompé en entrant les données dans la calculatrice» !

Le dépôt
Une fois les conditions négociées, le vendeur exigera un dépôt pour officialiser la transaction
(à ne pas confondre avec le dépôt exigé à la signature d’un bail – voir p. 199). C’est une pro-

cédure normale et il ne faut pas s’en offusquer. Le
concessionnaire veut se protéger parce qu’il doit pré-
parer la voiture et installer des équipements. Ce n’est
pas une raison pour accepter n’importe quel montant.
Plus le dépôt sera élevé, plus vous serez à la merci du
concessionnaire. Imaginons que vous avez versé
500$, un chiffre magique pour les vendeurs, et que
vous constatez le lendemain que vous n’auriez pas dû
signer (en considérant qu’il sera possible de reculer –
voir p. 200). Si un litige survient, vous risquez d’avoir
de la difficulté à récupérer la somme qui, entre-
temps, manquera au budget.

Il faut donc négocier le dépôt. Visez 250$ à 300$.
Si le concessionnaire continue d’exiger 500$, à vous
de décider de les verser ou de quitter avec tout votre
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argent. Il est probable qu’il ne perdra pas une vente pour ça, quitte à attendre le résultat de
l’enquête de crédit avant de préparer la voiture. Sachez aussi choisir vos chevaux de bataille.
Si la question du dépôt ne vous crée pas de problèmes, n’insistez pas.

Certains vendeurs utilisent encore une vieille méthode de «fermeture de vente», qui consiste
à demander un dépôt avant que votre offre ne soit présentée au directeur des ventes, afin de
montrer votre sérieux. Refusez net et montrez votre mécontentement : si vous versez un dépôt
à ce stade, vous pouvez être certain que votre offre ne sera pas acceptée. Vous serez lié et vous
aurez perdu votre meilleur outil de négociation : vos deux jambes ! Évitez aussi de laisser votre
permis de conduire ou un certificat d’immatriculation. Le vendeur peut également vous demander
de confirmer votre offre en signant un simple bout de papier, pour vous faire croire que vous
vous êtes engagé. En réalité, ni le dépôt ni votre signature n’ont de valeur légale, quoi qu’en
dise le vendeur. Seule la signature d’un contrat qui contient toutes les mentions exigées par
la loi vous engage, à certaines conditions (voir le ch. 25). Si vous décidez malgré tout de signer,
pour éviter des problèmes éventuels, faites ajouter : «… conditionnel à ce que toutes les autres
conditions de l’entente me satisfassent pleinement».

Les frais de transport et de préparation
La belle affaire ! Séparer ces frais n’est qu’une ruse pour faire baisser en apparence le prix des
voitures. Les mêmes frais sont imputés à tous les clients, que la voiture soit livrée à
Chibougamau ou au coin de la rue ! Pourquoi ne pas ajouter des frais pour les roues, le volant
ou le toit à ce compte-là ? Ils devraient être inclus dans le prix de base de la voiture. Mais il y
a pire. Certains concessionnaires en profitent pour imposer des frais de transport et de pré-
paration supérieurs à ceux que leur alloue le fabricant ! D’où l’importance de connaître le prix
coûtant du concessionnaire.

Acheter directement du directeur des ventes
Certaines personnes pensent qu’en négociant avec le directeur des ventes pour passer outre
à la commission du vendeur, elles obtiendront un meilleur prix. Dans la réalité, ce n’est pas
si simple. D’abord, le directeur des ventes pourrait bien tenir compte d’une commission qu’il
offrira par la suite à un de ses vendeurs pour encourager son équipe. Un directeur habile pourra
aussi vous prendre à votre propre jeu. En manipulant calculettes et chiffres, il laissera entendre
que vous économisez, alors que le prix est tout à fait normal, voire plus élevé.

Il ne faut pas confondre la situation précédente avec celle où le directeur des ventes inter-
vient dans la négociation et remplace le vendeur. C’est souvent le signe que vous avez fait votre
travail et que le vendeur a besoin d’aide. L’intervention permet souvent d’aboutir à des résul-
tats concrets.
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Les prix affichés non négociables
Quelques fabricants ont pour politique de ne pas négocier les prix affichés (par exemple Saturn
et Toyota). Plusieurs consommateurs préfèrent ne pas avoir à négocier, mais il ne faut pas croire
qu’ils en tirent un avantage financier. Saturn et Toyota n’ont pas la réputation d’avoir les plus
faibles marges de profit sur leurs ventes de voitures ! Bien au contraire !

Il existe des façons de contourner cette politique : obtenir une valeur d’échange plus élevée
pour votre voiture d’occasion (pas toujours possible), ajouter des équipements gratuitement
sans les mentionner au contrat ou considérer un faux comptant (qui réduit artificiellement
le prix à payer). Ces offres ne sont pas toujours les bienvenues !

NÉGOCIER LE FINANCEMENT
Comme nous l’avons expliqué à la page 175, il ne faut pas magasiner le financement uniquement
chez le concessionnaire. En visitant diverses institutions financières, vous aurez une idée des
taux du marché. Vous pourrez aussi obtenir un prêt préautorisé.

Chez le concessionnaire, le financement est abordé avec le directeur
commercial (voir p. 311), une fois que vous vous êtes entendu avec le ven-
deur pour la voiture. Comme vous vous êtes déjà compromis, votre pouvoir
de négociation est diminué. Mieux vaut donc négocier le financement avant
de signer quoi que ce soit. Il doit faire partie intégrante de la négociation
initiale. Bien sûr, si le taux est en promotion, inutile de négocier.

Le vendeur peut vous proposer un taux à l’intérieur d’une certaine four-
chette (voir p. 176). S’il peut offrir de 5% à 7%, il commencera par
le plus élevé et testera votre réaction. Si vous négociez serré, il pour-
rait réduire le taux à 5%, quitte à ce que sa commission sur le prêt

diminue. Si vous avez visité des concessionnaires de la même marque,
vous serez plus à l’aise pour négocier, car vous connaîtrez les pratiques
ailleurs. Le directeur commercial vous dira peut-être que son taux est
le meilleur parce qu’il réfère de nombreux clients aux banques. C’est
peut-être vrai, peut-être pas. De plus, il n’a peut-être pas utilisé toute

sa marge de manœuvre.

Si votre dossier de crédit n’est pas blanc comme neige, méfiez-vous.
Imaginez qu’on vous propose un taux de 7,5%. Le lendemain, le ven-
deur vous appelle pour vous dire que, pour vous rendre admissible,

on a dû faire des compromis et accepter un taux de 8,5% ou des
assurances, ou que vous versiez un comptant. C’est possible, mais
ce n’est peut-être qu’un moyen de vous faire payer plus. Vérifiez

de votre côté. Si vous avez magasiné le financement auprès de dif-
férentes institutions avant, vous saurez à quoi vous en tenir.

Mieux vaut donc
négocier le financement
avant de signer quoi
que ce soit.



Chapitre
38

NÉGOCIATION DU PRIX ET DES CONDITIONS

329

Ne négociez pas la mensualité !
Négocier le montant des mensualités plutôt que le prix de la voiture (achetée ou louée) est
un bon moyen de payer cher. Au chapitre 8, nous avons expliqué les risques d’utiliser la men-
sualité comme base de décision.

Antoine trouve que le montant de 475$ qu’on lui propose pour son prochain bail est trop
élevé. Il le fait remarquer au vendeur, qui lui répond ceci : «Après une longue discussion avec
mon patron, je peux vous offrir 385$.» Antoine est ravi. Pourtant, il vient de se faire avoir.
Le vendeur a considéré une durée de 60 mois au lieu de 48 mois et, au passage, il a augmenté
le taux d’intérêt de 7% à 9%. Et comme il a vu qu’Antoine ne s’intéresse pas au prix de la
voiture, il l’a augmenté de 1000$. La mensualité a certes baissé, mais le coût réel de la voi-
ture vient de bondir ! Si Antoine lui dit qu’il est prêt à verser 3000$ pour réduire la mensualité,
le vendeur a la vie encore plus facile : il pourra augmenter le taux d’intérêt ou le prix, sans
même changer la durée du bail !

Ne négociez pas la mensualité. Si le prix de la voiture et le taux d’intérêt
sont bien négociés, la mensualité sera forcément intéressante. Les adeptes
de la location perpétuelle devraient en plus considérer la valeur résiduelle,
qui influence la mensualité et qui peut varier d’un bailleur à un autre, pour
un même modèle (voir le dernier paragraphe de la réponse à la question-
photo de la page 298 qui aborde directement ce thème).

Tout cela n’empêche pas de tenir compte de la mensualité dans votre décision, comme on
le dit clairement au chapitre 17. Ce n’est toutefois que la moitié du chemin.

Ceci dit, si vous sentez que vous contrôlez la négociation et que vous surveillez tous les
paramètres de l’entente (prix, taux, durée, etc.), rien ne vous empêche de jouer le jeu et de
lancer : « J’espérais une mensualité plus faible. Ça n’entrera pas dans le budget.» Si le ven-
deur la réduit, demandez-lui quels paramètres ont été modifiés et discutez-en. Soyez prudent
pour ne pas vous faire avoir à ce sport.

NÉGOCIATION ET LOCATION
Le fait de louer la voiture ne doit pas influencer la façon de négocier le prix. À ce moment, il
ne doit pas être question de financement. Ne dites pas au vendeur que vous avez décidé de
louer. Vous pouvez noter tous les détails (taux, valeur résiduelle, etc.), mais faites-lui savoir
que vous n’avez pas pris votre décision.

Contrairement à ce qu’on croit, le concessionnaire tire le même profit s’il vend ou s’il loue
une voiture. Dans le premier cas, le client achète lui-même la voiture ; dans le second, c’est
le bailleur qui achète en vue de louer la voiture au client (voir la figure de la p. 72).

Négocier un bail suppose de discuter de tous les paramètres : prix, taux, durée, valeur rési-
duelle et versement comptant (argent ou voiture d’échange). La mensualité est la résultante
de ces paramètres. À toutes les étapes du processus, concentrez-vous sur ces paramètres et,
ensuite, vérifiez la mensualité. N’oubliez pas cette double vérification.

Si le prix de la voiture
et le taux d’intérêt sont
bien négociés, la men-
sualité sera forcément
intéressante.
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Louer ou acheter, c’est le même prix !
On entend souvent : «Le prix d’une voiture louée est plus élevé» ; «Pour offrir de si petites
mensualités, ils doivent se reprendre quelque part.» Ces affirmations révèlent une incom-
préhension de la vraie nature d’une location. La mensualité est petite parce que la période
d’amortissement réelle est élevée (entre 65 à 85 mois – voir ch. 11).

Le prix d’une voiture louée n’est pas plus élevé que si on l’achète. Il peut même parfois être
inférieur. En effet, les concessionnaires doivent dans certains cas fixer un prix plus bas pour
la location si les promotions les forcent à fixer un prix précis pour atteindre le niveau de la
mensualité annoncée (179$ par mois, par exemple). À l’inverse, un fabricant peut exiger de
ses concessionnaires qu’ils financent en partie une promotion, ce qui les incitera à garder des
prix élevés. Il est vrai toutefois que la location est plus propice à la manipulation des chiffres

et à l’inclusion de frais injustifiés. Il faut rester sur ses gardes.

Si le prix que l’on vous propose est différent selon que vous louiez ou que
vous achetiez, demandez pourquoi. Si on vous dit que c’est parce que le taux
d’intérêt est en promotion, vous risquez de vous faire avoir : la majoration
de prix que vous subirez correspond à de l’intérêt déguisé. Une bonne offre
sur le financement ne devrait pas influencer le prix. Une calculette du site

www.ericbrassard.com permet de trouver le taux d’intérêt réel compte tenu de la hausse du
prix. Pour le calculer, vous devez connaître le prix de la voiture à l’achat.

Négocier le taux d’intérêt et les autres conditions
Tout comme un emprunt, le taux d’intérêt d’une location est négociable. Malheureusement, seuls
les bras financiers des fabricants et certaines sociétés privées offrent la location. Cette faible concur-
rence ne favorise pas la négociation! Essayez toujours, sauf si le taux est en promotion.

Généralement, plus la durée du bail est longue, plus le taux est élevé. Pour réduire la men-
sualité, il faut donc assumer un coût réel plus élevé. C’est l’éternel compromis entre acces-
sibilité et coût (voir ch. 17 et p. 174).

Exigez qu’on vous présente tous les plans disponibles (pour chacun, la durée, le nombre
de kilomètres alloué, le taux d’intérêt, la valeur résiduelle, l’institution prêteuse, etc.). Il n’est
pas certain qu’on vous offrira le meilleur plan si vous ne posez pas de questions !

Les frais pour les kilomètres excédentaires ou achetés d’avance ne sont pas négociables. Il en
est de même pour la valeur résiduelle. Elle correspond à un pourcentage du PDSF et ne dépend
pas du prix négocié de la voiture. Les bailleurs la modifient au fil des mois (voir p. 74).

Une bonne offre sur le
financement ne devrait
pas influencer le prix.
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LE MEILLEUR TEMPS POUR ACHETER
Vaut-il mieux acheter au début du mois ou en fin de mois ? En hiver ou en été ? Au début ou
à la fin d’une année-modèle?

Le meilleur moment est certainement celui où vous êtes prêt. Si vous magasinez et si vous
négociez bien, vous obtiendrez un prix intéressant. Ceci dit, restez à l’affût :

• Si vous avez fixé une date d’achat, commencez à surveiller les
promotions cinq à six semaines d’avance pour être prêt à
agir rapidement. Les promotions sont tellement fré-
quentes toute l’année que votre patience ne sera
guère mise à l’épreuve.

• Dans les dernières années, plusieurs promotions ont
été offertes en décembre : les fabricants attirent les
clients en leur proposant « Aucun paiement avant
90 jours». Ainsi, l’achat de la voiture ne les empêche
pas de payer leurs comptes en janvier et février.

• Pouvoir se vanter de vendre le modèle le plus vendu de sa
catégorie est un gros atout marketing pour les fabri-
cants. Pour doubler leurs concurrents ou maintenir leur
avance, ils sont parfois tentés d’offrir des promotions
en fin d’année.

• Le concessionnaire doit atteindre des objectifs de vente
fixés pour chaque mois et pour l’année civile. Vers la fin du
mois, les prix peuvent baisser si le volume de vente est insa-
tisfaisant. De même, les fabricants exigent parfois que les concessionnaires vendent un cer-
tain nombre de modèles peu populaires avant de les réapprovisionner en modèles très vendus.
Par conséquent, en fin de mois, il sera peut-être plus facile de négocier le prix de certains
modèles.

• Les vendeurs ont aussi leurs propres objectifs de vente à respecter (par
exemple, pour gagner un boni), même si ce ne sont pas eux qui fixent les
prix. C’est le directeur des ventes qui donne l’ordre de baisser les prix. Si
un vendeur vous affirme qu’il vous fait un bon prix pour atteindre son objectif
de ventes, ne le croyez pas : ce n’est pas lui qui décide du prix ! De plus, il
a peut-être atteint cet objectif il y a trois jours !

• Certains diront qu’il vaut mieux acheter en hiver parce qu’à cette période, la fréquentation
des concessionnaires est en chute libre par rapport au printemps ou à l’automne. Il est vrai
que les promotions surviennent principalement en hiver !

Vers la fin du mois,
les prix peuvent baisser
si le volume de vente
est insatisfaisant.



Partie E – LE MAGASINAGE

FINANCE
AU VOLANT

332

• Si vous recherchez un modèle populaire, difficile à maintenir en stock, vous devrez pro-
bablement payer le gros prix, comme ce fut le cas lors du lancement des Ford Focus, des
Toyota Matrix, des PT Cruiser ou des New Beetles.

• Généralement, les nouveaux modèles sont vendus à partir du mois d’octobre. Juste avant,
les modèles de l’année précédente sont souvent en promotion. Ils peuvent donc être inté-
ressants, sous certaines réserves :

– Les personnes qui utilisent la location perpétuelle devraient savoir que la valeur résiduelle
des modèles de l’année précédente est inférieure à celle de l’année à venir, ce qui peut
donc faire augmenter la mensualité, même si son prix est plus bas. Peut-être vaut-il mieux
choisir un modèle de l’année.

– Une voiture du modèle de l’année précédente sera considérée comme une voiture d’un
an après seulement un mois ou deux. Ceux qui comptent la revendre rapidement (d’ici

trois ou quatre ans par exemple) bénéficieront d’une valeur de revente moins
importante qu’avec un modèle de l’année. Les personnes décidées à garder
longtemps leur voiture n’ont pas à se soucier de l’année du modèle et ont
avantage à profiter de la baisse de prix.

– À l’inverse, si vous possédez depuis déjà 18 mois ou plus un modèle 2004,
les acheteurs risquent d’être surpris par le kilométrage plus élevé de votre
voiture par rapport aux modèles de la même année achetés plus tard.

Dans tous les cas, vérifiez bien que les modèles de l’année précédente sont
réellement moins chers que ceux de l’année à venir : très facile de se faire
avoir quand on croit bénéficier automatiquement d’une aubaine !

Hum! pas facile de conclure ! Tentons ceci : le meilleur moment est celui où vous êtes prêt
à transiger, où les promotions foisonnent, préférablement vers la fin du mois, durant l’hiver,
surtout en décembre !

LES ANNONCES PUBLICITAIRES ET LES PROMOTIONS
Les journaux et revues regorgent de publicités sur les voitures. Les fabricants connaissent le
point sensible des consommateurs: la mensualité. Ils ne se gênent pas pour afficher en gros carac-
tères un montant très bas, qui gonfle rapidement si on lit bien les petites lignes… Les messages télé-
visés sont encore plus aguicheurs: en plus du baratin d’usage, on voit la voiture en pleine action,
souvent accompagnée d’une personnalité appréciée du public. Les petits caractères illisibles défilent à la

vitesse de la lumière. Ne vous laissez pas impressionner, même si c’est parfois impressionnant!

Dans le chapitre 8, nous avons expliqué en détail toutes les manipulations possibles de la
mensualité. Si une annonce vous semble alléchante, regardez bien les conditions réelles ins-

crites en petits caractères. Vous verrez que, très souvent :

Le meilleur moment
est celui où vous êtes
prêt à transiger, où les
promotions foisonnent,
préférablement vers
la fin du mois, durant
l’hiver, surtout
en décembre !
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• Le montant annoncé n’inclut pas les taxes.

• Le transport et/ou la préparation ne sont pas compris.

• Un versement comptant est exigé. Là, tout est possible! On peut louer une voiture de 30000$
à 199$ par mois, si on exige la bagatelle de 10000$ comptant.

• L’offre s’applique uniquement à certains codes de modèles, qu’il n’est pas toujours évident
de distinguer. Sans parler du risque de se faire dire que tous les modèles en promotion ont
été vendus, mais que d’autres voitures très intéressantes sont disponibles ! Ceci dit, il est
normal que la promotion se limite à certains modèles puisque souvent le but est de vider
les stocks et non d’obliger le marchand à placer de nouvelles commandes !

Les astuces sont tout aussi nombreuses quand les promotions touchent les taux de finan-
cement. S’appliquent-ils à la location ou à l’achat ? Pour quel terme sont-ils disponibles ? Un
taux à 0% sur 36 mois peut être intéressant mais, s’il s’applique à une voiture de 30000$, la
mensualité est inaccessible pour la plupart des acheteurs.

Les promotions du type «90 jours sans intérêts» ou «Nous payons la première mensua-
lité» ne réservent quant à elles aucune mauvaise surprise, en général, si les modèles concernés
sont disponibles. On peut toutefois avoir plus de difficulté à négocier le prix si le concessionnaire
participe financièrement.

Si le vendeur vous annonce que le prix de la voiture est non négociable parce que le taux
de financement est très bas, c’est signe que le prix a été fixé pour compenser cette baisse de
taux. Nous sommes loin d’une offre promotionnelle! Pour savoir ce qu’il en est vraiment, négo-
ciez le prix avant le financement. Une vraie promotion bonifie le prix ou le taux que l’on aurait
obtenu de toute façon.

Ceci dit, les promotions, même annoncées d’une manière trompeuse, sont souvent inté-
ressantes, même si elles visent surtout à vous attirer chez les concessionnaires. Pour ne pas
vous faire avoir à leur jeu, téléphonez et demandez de faire un essai routier du modèle annoncé.
Vous verrez bien s’il est disponible et vous pourrez vous faire confirmer les autres conditions
de l’offre. Donnez aussi beaucoup d’importance aux stratégies de l’encadré de la page 322.

Il arrive par ailleurs que les concessionnaires mettent eux-mêmes certains modèles en pro-
motion. Soyez sur vos gardes : leurs annonces peuvent être encore plus subtiles que celles des
fabricants et elles souffrent parfois d’un manque de rigueur. Téléphonez pour vérifier.

La Loi sur la protection du consommateur est incontournable: un commerçant doit respecter
les offres qu’il annonce dans ses publicités (article 41). Si vous avez repéré une promotion, amenez
l’annonce chez le concessionnaire car, selon l’APA, les vendeurs ne connaissent pas toujours
bien les promotions en cours.
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Les promotions ne doivent pas vous faire sauter d’étapes dans votre processus d’achat. Dans
tous les cas, vous devez considérer plusieurs modèles et tenir compte de tous les coûts asso-
ciés (assurances, pièces, dépréciation, etc.), pas seulement du prix d’achat ou du taux de finan-
cement. Ne vous laissez pas impressionner par les dates d’expiration des promotions, souvent
prolongées. Mieux vaut pas de contrat qu’un mauvais contrat.

La question-photo de la page 298 (Sean) aborde directement le thème des promotions et
soulève d’autres considérations que nous ne répéterons pas ici.

D’AUTRES FAÇONS DE MAGASINER
Vous n’aimez pas magasiner ou négocier le prix ? D’autres méthodes existent. Elles ne garan-
tissent pas d’obtenir le meilleur prix aux meilleures conditions, mais elles peuvent convenir
à plusieurs.

Soumission par télécopie ou par courrier électronique
Vous pouvez demander une soumission par télécopieur ou courrier électronique. Faites par-
venir à des concessionnaires une liste précise des caractéristiques de la voiture recherchée,
indiquez que vous prendrez une décision rapide et que vous choisirez celui qui offrira le meilleur
prix. Envoyez la demande au directeur des ventes et exigez une réponse hâtive.

Vérifiez ensuite par téléphone les conditions de la soumission et demandez si le modèle est
en stock (si vous ne souhaitez pas de délai). Vous pouvez aussi demander qu’on vous garantisse
les conditions de financement et le coût des produits périphériques. Vous pourrez toujours tenter

de négocier ensuite sur place, mais ce sera difficile. Si vous
sentez que le concessionnaire tente de développer ses
affaires par Internet (publicité, site étoffé, etc.), envoyez
un courriel plutôt qu’une télécopie. La qualité du ser-
vice par Internet est très variable d’un concessionnaire
à l’autre et vous risquez d’attendre longtemps parfois.
Notez que cette méthode d’achat ne vous évitera pas de

négocier la valeur de votre voiture d’échange.

Magasiner sur Internet
Le réseau Internet regorge d’information. Vous
trouverez aux pages 22 et 344 les adresses de sites
à consulter. Le site www.ericbrassard.com présente

une analyse approfondie des sites dédiés à l’automo-
bile.
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On peut aussi négocier le prix et même acheter la voiture par Internet.
Aux États-Unis, des sites offrent des services tels que visite chez le client pour
lui faire signer les documents et même livraison à domicile de la voiture. Il
y a toutefois une bonne marge entre la réalité et les services proposés. Si cer-
tains concessionnaires développent ce service en y mettant des ressources
importantes et en faisant un suivi serré des courriels, d’autres sont très mal
structurés et vous pourrez attendre longtemps avant d’avoir une réponse.
Les concessionnaires sérieux offrent parfois de très bons prix par Internet
afin d’attirer cette clientèle. À surveiller !

Recours à un service d’achat
Certains regroupements permettent à leurs membres de bénéficier de prix avantageux négo-
ciés d’avance. Les membres se rendent chez un concessionnaire désigné et signent, tout sim-
plement, si leur demande de crédit est acceptée. Ce type de service est plus développé dans
le reste du Canada et aux États-Unis qu’au Québec.

L’APA offre un tel service à ses membres (à Montréal seulement). On vous donne le prix coû-
tant du concessionnaire et le profit négocié. Vous n’avez qu’à rencontrer la personne désignée
et tout se passe rondement. Des frais de service s’appliquent (environ 85$). Les concession-
naires participants ont signé un code déontologique et acceptent un processus d’arbitrage en
cas de litige entourant la vente. Selon les marques, on peut vous désigner un courtier qui prend
en charge le dossier. (Voir aussi la discussion à la page 321 ; plus d’information sur le site
www.apa.ca.)

Courtiers et autres intermédiaires
Vous pouvez confier à un courtier la charge de rechercher la voiture qui vous convient, au meilleur
prix. Plusieurs travailleurs autonomes tentent par ce moyen de se constituer une clientèle fidèle.
Ils sont souvent bien intentionnés et professionnels. D’autres entreprises fonctionnent sur une
plus vaste échelle. Le service est moins personnalisé, mais d’aussi bonne qualité souvent. Il est
difficile de donner des conseils à cet égard, car la qualité et le type de services offerts varient
beaucoup d’une entreprise à l’autre. Voici quelques commentaires :

• N’importe qui peut s’improviser courtier en achat d’automobiles. Il n’y a pas de formation
à suivre ni de permis à obtenir (sauf dans le cas des voitures d’occasion).

• Ils sont rémunérés par des commissions versées par les concessionnaires ou par des hono-
raires demandés à leurs clients ou inclus dans le prix de la voiture.

• À moins d’être convaincu qu’il s’agit d’une personne de confiance, ne versez pas directe-
ment de dépôt au courtier. Faites le paiement au concessionnaire.

La qualité du service par
Internet est très variable
d’un concessionnaire
à l’autre et vous risquez
d’attendre longtemps
parfois.
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• Le courtier ne devrait pas travailler seulement sur le prix. Il devrait aussi négocier la valeur
d’échange de la voiture d’occasion, le financement et les produits périphériques. Il devrait
vous aider à comprendre les calculs et les chiffres en cause. Sans remplacer le vendeur, il
devrait être présent à toutes les étapes.

• Ne vous en remettez pas complètement à lui: informez-vous et magasinez un peu, le minimum,
pour rester critique envers ce qu’il vous propose. L’important, c’est que le courtier travaille
vraiment pour vous et qu’il tente effectivement de trouver les meilleures conditions. Le conces-
sionnaire ne doit pas devenir plus important à ses yeux que le client ! Il existe toujours un
risque de conflit d’intérêts. Il doit pouvoir rester neutre lorsqu’il conseille le choix d’un modèle.

• Le bouche à oreille constitue le meilleur moyen de trouver un courtier. Le site www.eric-
brassard.com propose une liste des sites Internet de courtiers indépendants, dont nous ne
nous portons pas garants.

La feuille de travail 38.1 proposée sur le site www.ericbrassard.com contient, sous forme
de tableau, un résumé des aspects à surveiller lors des négociations. 



Avant de sabler le champagne, attendez d’avoir pris possession de votre voi-
ture! Bien entendu, vous êtes excité à cette idée et, à votre arrivée chez le

concessionnaire, les employés vous feront une ovation debout. Ne vous laissez
pas gagner par l’euphorie, qui n’est guère propice à une prise de possession réussie.

Gérard rêvait d’un climatiseur pour l’été. Lorsqu’il est allé chercher sa voi-
ture, il s’est aperçu que le climatiseur fonctionnait mal, mais il est quand même
reparti avec la promesse que son auto serait réparée une semaine après. À la
fin de l’été, après plusieurs visites et réparations manquées, le climatiseur ne
fonctionnait toujours pas. Après deux jours, Léo, lui, a remarqué une «poque»
sur sa voiture, même s’il ne l’avait pas encore sortie de son garage intérieur.
Le concessionnaire n’a jamais voulu reconnaître que l’enfoncement existait
à la prise de possession. Quant à Georges, il s’est aperçu après 1 mois que le
taux d’intérêt inscrit sur son contrat était 8% alors qu’il avait négocié 4%.
Trop tard, tout est signé ! Nos nouveaux propriétaires auraient pu éviter ces
ennuis s’ils avaient pris soin de suivre un processus structuré à la prise de
possession de leur véhicule. Cette étape implique deux tâches, à accomplir
consciencieusement :

• l’inspection physique de la voiture et, si on le souhaite, un essai routier ;

• la signature des documents, dont le contrat de financement ou de location
(ce thème est traité en détail dans le chapitre 25).

Les étapes habituelles et le rôle du vendeur
Si vous les laissez faire, certains vendeurs vous feront signer tous les docu-
ments et ensuite ils vous expliqueront le fonctionnement de la voiture. C’est
ridicule. On ne paie pas une paire de bottes avant de l’avoir examinée !

La prise de possession
de la voiture
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Pourquoi en serait-il autrement pour un joujou de 25000$? Quel recours aurez-vous si la
voiture présente des défauts ?

Pour qu’une voiture soit vendue, et que le vendeur empoche sa commission, le client doit
en prendre possession et signer une attestation de livraison. Le vendeur a la responsabilité
de s’occuper de cette étape. Il doit entre autres expliquer le fonctionnement des accessoires
de la voiture, passer en revue le manuel du propriétaire, le calendrier d’entretien et la garantie
offerte, et bien d’autres aspects. En général, le vendeur n’aime pas cette étape et souhaitera
la raccourcir autant que possible. Pendant qu’il s’occupe de vous, il ne rencontre pas un autre
client. Pour lui rendre service, allez chercher votre voiture à un moment qui lui convient.
Dans tous les cas, prévenez-le de la façon dont vous procéderez à la prise de possession. Il
pourra ainsi prévoir le temps voulu.

Certains constructeurs font un suivi (par téléphone ou par écrit) et s’assurent que la prise
de possession s’est faite dans les règles de l’art. Des bonis sont parfois accordés aux vendeurs
dont les évaluations sont excellentes. Ne vous étonnez pas si le vendeur vous en fait part pour
vous inviter à lui donner une bonne note.

La préparation de la voiture
Entre le moment où vous vous entendez avec un vendeur et la prise de possession, le conces-
sionnaire doit préparer la voiture. Grosso modo, voici ce qu’il doit faire :

• Si la voiture a été livrée récemment par le fabricant, elle doit être «déballée», ajustée et
certaines pièces doivent être installées.

• Un mécanicien inspecte la voiture, puis remplit et signe le «PDI» (Pre-delivery inspection).
Ce document du fabricant contient une liste des aspects à considérer à cette étape. Il devrait
être remis au client, mais c’est rarement le cas. Exigez qu’il vous soit envoyé par télécopie
avant la prise de possession ou, au moins, donné en mains propres le jour même. Ce docu-
ment devrait théoriquement vous permettre de voir si des problèmes mineurs ou majeurs
ont été détectés et s’ils ont été résolus ou laissés en suspens pour une éventuelle visite au
département de service. Dans la pratique, toutefois, les problèmes n’apparaîtront probablement
pas sur le document. Il vous permettra cependant de savoir qui l’a rempli (sinon, il peut
être intéressant de le demander) et quand l’inspection a été faite.

• Le mécanicien doit faire un essai routier.

• On doit installer les équipements optionnels (non installés en usine) et faire les traitements
demandés (antirouille, etc.).

• Les responsables de l’esthétique doivent nettoyer la voiture. Si la carrosserie a des imper-
fections, il peut s’avérer nécessaire de faire de petits ou de gros travaux (ex. : repeindre la
voiture), aux frais du fabricant. Il y a toutefois de forts risques que vous n’en soyez pas averti.
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Ces étapes sont généralement respectées, sauf par certains concessionnaires qui arrondis-
sent les angles. L’essai routier n’est pas toujours effectué. Le «PDI» n’est pas toujours rempli
ou signé, il ne contient pas toujours toute l’information relative au travail effectué sur la voi-
ture. Pourtant, selon la loi, aucun commerçant ne devrait passer sous silence un fait impor-
tant dans une représentation qu’il fait à un consommateur (article 228). Pis encore, dans les
périodes de pointe, c’est parfois un responsable de l’esthétique qui s’occupe de la vérification
mécanique !

Accepter ou refuser la voiture à la prise de possession ?
Sans être paranoïaque, restez sur vos gardes au moment de prendre possession de votre voi-
ture. Voici les aspects à considérer :

• Tant que vous n’aurez rien signé, vous avez un pouvoir de négociation et les concession-
naires s’empresseront de régler le problème. Il est vrai que, même si tous les documents
sont signés, la majorité d’entre eux feront tout pour vous satisfaire rapidement (surtout s’ils
souhaitent vous voir au département de service), mais d’autres…

• Retarder la prise de possession vous permet de demander conseil et de prendre peut-être
une décision plus éclairée.

• Refuser la voiture entraîne toutes sortes d’inconvénients. Vous devrez retourner chez vous
à pied ou avec votre voiture actuelle, différer les couvertures d’assurance, retarder la vente
de votre voiture d’occasion (avec les contrariétés que cela entraîne, particulièrement si une
vente d’accommodement était prévue et que vous risquez de perdre l’acheteur), sans parler
de la détérioration de la relation avec le concessionnaire et du risque de litige s’il refuse de
vous donner satisfaction. Vous vivrez aussi une amère déception personnelle.

• Si vous acceptez la livraison et que des aspects demeurent en suspens, l’APA recommande
de faire inscrire les problèmes clairement sur le contrat et de fixer un rendez-vous pour
régler le tout.

Voici une série de situations qui peuvent être problématiques :

• La voiture présente de légers défauts (ajustements mineurs, petites
égratignures, etc.). La plupart seront réglés sur-le-champ, d’autres
devront attendre. Si vous acceptez la voiture, vous devez revenir
quelques jours plus tard pour les réparations.

• La voiture proposée ne correspond pas à ce que vous aviez
demandé (couleur, équipement, modèle, etc.). Mieux vaut
refuser une telle voiture, même temporairement, car cela
pourrait être interprété comme une acceptation tacite de
votre part.
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• La voiture présente des défauts plus importants, tels qu’une égratignure profonde, une bosse,
une peinture défraîchie, des bruits suspects, des vibrations ou des problèmes d’ordre élec-
trique. Mieux vaut refuser ou retarder la prise de possession. Faites-vous aider (voir ch. 41).

• Finalement, il peut y avoir mésentente sur une clause du contrat.

Vaut-il mieux accepter la voiture et revenir plus tard, ou la refuser ? Tout
est question de jugement mais, si vous vous sentez mal à l’aise, si vous croyez
que quelque chose ne tourne pas rond ou si vous avez l’impression de perdre
le contrôle (même après avoir discuté avec le patron), partez sans la voiture
et demandez conseil. Mieux vaut retarder d’un jour que de signer un mau-
vais contrat.

L’inspection de la voiture et l’essai routier
À cette étape, les voitures fonctionnent presque toutes bien et l’inspection ne permet pas de
détecter les «citrons». Elle peut toutefois vous éviter des ennuis ou des frais.

• Vérifiez que vous avez la bonne voiture, avec tous les équipements choisis. Les erreurs sont
rares mais toujours possibles, que ce soit pour la couleur, les équipements fournis ou même
le modèle. Vérifiez que tous les équipements que vous aviez choisis sont bien présents, et
que le contrat indique les bonnes caractéristiques de base (type de moteur, de transmis-
sion, de freins, etc.). Si au moment de la négociation vous vous étiez entendus sur une voi-
ture précise, assurez-vous que le contrat porte le bon NIV (numéro de série dans le jargon –
voir p. 348).

• Inspectez l’extérieur de la voiture. Examinez la carrosserie et surveillez les anomalies (bosses,
égratignures, défaut de peinture, éléments décoratifs mal installés, etc.). Ouvrez les por-
tières, le capot et le coffre, et vérifiez qu’ils fonctionnent bien, ainsi que toutes les lampes
(habitacle, coffre à gants, coffre, etc.).

• Inspectez l’intérieur. Vérifiez tous les instruments élec-
triques (lève-vitres, essuie-glaces, climatiseur, cligno-
tant, radio, klaxon, etc.). Apportez un disque compact
et essayez le lecteur. Assurez-vous que les sièges ne sont

pas abîmés et que tous les tapis sont présents.
Assurez-vous qu’il y a suffisamment d’essence.

• Faites un court essai routier. Vous avez pro-
bablement déjà essayé une voiture sem-

blable (parfois la même voiture) au moment
du magasinage. Lors de ce nouvel essai,

vous devrez simplement vérifier que tout
fonctionne bien. Testez l’accélération, les

freins, la transmission et certains appareils

Mieux vaut retarder
d’un jour que de signer
un mauvais contrat.
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électriques, comme le régulateur de vitesse. Soyez à l’affût des bruits suspects et des vibra-
tions. Les vendeurs ne sont pas habitués à ce que le client essaie la voiture à cette étape. Vous
rencontrerez donc quelques résistances, mais sachez que cette exigence est tout à fait rai-
sonnable. Chez certains fabricants, un essai routier avec le client est même prévu. D’un autre
côté, il faut être conscient qu’il est très rare que des problèmes soient trouvés à cette étape.
Les problèmes les plus fréquents à la prise de possession peuvent être décelés alors que la
voiture est immobilisée. À vous de juger si vous tenez à cet essai. Il faut aussi considérer les
risques d’un accident qui pourrait entraîner toutes sortes d’inconvénients. Si un tel événe-
ment survenait, ne signez rien et faites-vous aider (voir ch. 41).

La feuille de route 39.1 du site www.ericbrassard.com fournit une liste complète des
aspects à considérer lors de l’inspection et de l’essai de la voiture.

Les documents à signer
Une fois la voiture inspectée, plusieurs documents doivent être signés. Le chapitre 25 traite
déjà en profondeur de la signature du contrat de location ou de vente à tempérament. En plus
de ces contrats, vous devrez signer d’autres documents :

• Les papiers relatifs au transfert de la voiture donnée en échange. N’oubliez pas d’apporter
le certificat d’immatriculation.

• L’attestation, qui énonce que «vous êtes satisfait du processus de livraison de la voiture»
(certains concessionnaires n’hésitent pas à faire signer ce papier avant l’inspection du véhi-
cule !). Selon le fabricant, ce document peut aussi être signé par le vendeur, le directeur
des ventes, le mécanicien et le responsable de l’esthétique. Si le document va trop loin et
vous demande d’attester que «…la voiture fonctionne bien», l’APA suggère de biffer cette
partie car il est impossible de faire une telle affirmation à ce stade.

• Les documents relatifs aux prélèvements bancaires automatiques.

• Le document relatif à l’immatriculation temporaire (le transit dans le jargon) ou les imma-
triculations de la voiture neuve si vous avez utilisé le service offert par le concessionnaire.
Soit dit en passant, le recours à ce service ne vous empêche pas de refuser la prise de pos-
session (voir p. 204).

• La preuve que la voiture est assurée (exigée dans le cas d’une location ou d’une vente à tem-
pérament).

• Les documents relatifs aux protections que vous avez achetées : garantie prolongée, garantie
de remplacement, traitement antirouille, assurances, etc.

Sans faire preuve de méfiance exagérée, exigez de connaître l’objet de chaque document.
Encore une fois, il est recommandé de les lire avant de signer.
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D’autres conseils
• La prise de possession doit se faire de jour, pour inspecter correctement la voiture. Si c’est

impossible, demandez que la voiture soit placée à l’intérieur ou dans un endroit bien éclairé
à l’extérieur. Faites-vous accompagner si cela vous rassure.

• Si un traitement antirouille ou une protection de tissu ou de peinture a été demandé,
il est suggéré de s’assurer que tout a bien été fait, mais c’est presque impossible
pour un néophyte (voir p. 287). Assurez-vous au moins d’obtenir les certificats prou-
vant que le travail a été effectué et que la garantie court.

• Prévoyez entre 90 et 120 minutes pour prendre possession de la voiture. Pour éviter
la pression indue, assurez-vous de ne pas avoir impérativement besoin de la voi-
ture dans les heures suivantes (par exemple, pour partir en vacances). Ne vous faites
pas accompagner par de jeunes enfants.

• Si vous vendez votre voiture d’occasion à un particulier par l’entremise d’un contrat
d’accommodement (voir p. 104), demandez-lui d’arriver environ 45 à 60 minutes
après vous pour éviter la pression au moment de l’inspection. Si vous refusez la
prise de possession, la vente d’accommodement devra aussi être reportée.

• Soyez particulièrement méticuleux si le concessionnaire est loin de chez vous. Seul le conces-
sionnaire qui vend la voiture (il reçoit l’allocation du fabricant pour la préparation du véhi-
cule) peut procéder sans frais aux ajustements après la prise de possession, qui ne sont pas
couverts par la garantie. Notez qu’un autre concessionnaire pourrait accepter de faire le
travail pour gagner un client à son service d’entretien…

• Lorsque vous prenez possession de la voiture, le kilométrage ne devrait pas excéder 25 à
30 km, justifiés par les essais routiers du mécanicien. Si le nombre excède 100 km,
demandez des explications. La voiture a-t-elle servi pour dépanner un vendeur ou pour des
essais routiers de clients ? A-t-elle fait l’objet d’un transfert entre concessionnaires ?

À retenir de ce chapitre

• Ne signez rien avant d’avoir inspecté la voiture. Exigez de voir le «PDI».

• Faites une inspection physique à l’aide de la feuille de travail 39.1. Assurez-vous que le
vendeur vous explique le fonctionnement de certaines composantes de la voiture.

• En cas de problèmes à la livraison, voyez à ce qu’ils soient réglés immédiatement de pré-
férence. Si cela est impossible, vous devez décider si vous acceptez quand même la voi-
ture, quitte à revenir plus tard pour régler les problèmes, ou si vous la refusez. Tout est
affaire de jugement (voir les conseils à la page 339). 

• À tout moment, si vous sentez que quelque chose ne tourne pas rond et vous met mal
à l’aise, partez de chez le concessionnaire et faites-vous aider. 



Après avoir lu le chapitre 18, vous avez peut-être décidé d’opter pour une
voiture d’occasion. Dans le présent chapitre, vous verrez comment trouver

la perle rare, établir sa valeur et négocier les conditions. Nous passerons aussi
en revue toutes les précautions entourant l’achat d’une telle voiture.

CHOISIR SA VOITURE D’OCCASION
Le processus d’achat
Dans le chapitre 3, nous avons exposé en détail le processus d’achat d’une voi-
ture neuve. Le même principe s’applique à un véhicule d’occasion. C’est sou-
vent à l’étape 1, Objectifs personnels à long terme, que s’impose la décision
de se tourner vers une voiture d’occasion. À l’étape 2, Liste de modèles poten-
tiels : besoins, désirs et contraintes, le choix est vaste : une Mercedes de un
an et une Lada de seize ans sont toutes deux des voitures d’occasion ! Dans
le présent chapitre, vous trouverez toute l’information pour mener à bien
l’étape 3, Recherche d’information et essais routiers. Les outils de calcul néces-
saires à l’exécution de l’étape 4, Négociation et prise de décision, sont les mêmes
pour une voiture neuve ou d’occasion. La plupart du temps, vous devez vendre
ou échanger votre voiture actuelle, puis trouver du financement (ch. 22, 23,
24, 27 et 28). À l’étape 5, vous choisirez entre différents produits de protec-
tion offerts (voir ch. 29 à 32). Notez que la prise de possession d’une voiture
d’occasion est un peu plus simple (voir p. 351).

Le marché des voitures d’occasion
Le marché des voitures d’occasion est plus vaste que celui des voitures neuves.
En plus des concessionnaires, il comprend des marchands indépendants et de
nombreux particuliers. Pour trouver la perle rare, il existe plusieurs stratégies :

Magasiner une voiture
d’occasion
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Visitez les concessionnaires et les marchands indépendants : allez faire
un tour dans leurs stationnements. En règle générale, les voitures dispo-
nibles chez les concessionnaires sont plus récentes. Vous y trouverez rare-

ment une voiture de moins de 5000$. Les concessionnaires vendent des
modèles de toutes marques, mais ils privilégient la leur.

Magasinez dans Internet: voici les sites Web les plus complets pour trouver
une voiture d’occasion : www.occasion.ca • www.caaquebec.com
• www.teleannonces.com • www.autonet.qc.ca • www.lespac.com

• www.autos.qc.ca • www.lesclassees.com • www.hebdo.net. Le
site www.ericbrassard.com donne une description complète
de ces sites (qualité de l’information fournie, photos dispo-
nibles ou non, etc.). Nous vous y suggérons aussi d’autres sites.

Consultez journaux et magazines : votre quotidien préféré
contient sûrement une bonne rubrique de petites annonces, mais vous pouvez

aussi consulter d’autres publications. Par exemple, la revue AutoHebdo présente un vaste choix
de voitures d’occasion offertes principalement par des commerçants, mais aussi par des par-
ticuliers. Le site www.ericbrassard.com propose une description des revues à consulter.

Consultez des spécialistes : plusieurs publications évaluent les voitures d’occasion même
si, bien sûr, chacune est unique. Les critiques portent donc sur l’ensemble des voitures d’un
modèle d’une année précise. Les publications présentées au chapitre 3, page 22 (Guide de
l’auto, Protégez-Vous, etc.), comportent une section sur les voitures récentes. Elles ne se
gênent pas pour identifier les citrons ! Pour les voitures plus âgées, consultez les éditions
antérieures de ces publications.

Certains sites Web présentent aussi des critiques d’anciens modèles : www.auto123.com
• www.canadiandriver.com • www.guideauto.com • www.caranddriver.com • www.carreview.com.
De plus, certains forums de discussion vous donneront l’opinion de propriétaires de la voiture
que vous convoitez. Ils sont peut-être la plus fiable des ressources : www.epinion.com
• www.forumauto.net • www.lizt.com. Ces sites et forums sont décrits en détail dans le site
www.ericbrassard.com.

Acheter d’un particulier ou d’un commerçant ?
La meilleure voiture d’occasion est celle qui vous convient, peu importe que
vous la trouviez chez un particulier ou chez un commerçant ! Sachez tout
de même que ce dernier vous demandera généralement un prix plus élevé.
Vous devrez de plus payer les deux taxes au lieu d’une seule. Les commer-
çants sont aussi de meilleurs négociateurs… et certains sont plus doués dans
l’art du maquillage !

Cela étant dit, il est plus simple de transiger avec un commerçant (vaste
choix, financement, etc.), et vous pourrez bénéficier d’une garantie légale,

Transiger avec un com-
merçant permet aussi
de profiter d’un crédit
de taxes sur la voiture
que vous possédez
actuellement.
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parfois même d’une garantie de base. Transiger avec un commerçant permet aussi de profiter
d’un crédit de taxes sur la voiture que vous possédez actuellement (en la donnant en échange
ou en utilisant un contrat de vente d’accommodement – voir p. 104 et 215). Certains com-
merçants sont assujettis au code d’éthique de leur association et tenus d’accepter une média-
tion en cas de litige. 

D’autres suggestions pour bien choisir une voiture d’occasion

• Comme pour une voiture neuve, recueillez des renseignements sur la consommation
d’essence (voir ch. 16, p. 117), la « sinistralité» (p. 119) et le coût des pièces (p. 119).
Voir aussi l’encadré de la page 120. 

• N’oubliez pas de prendre les précautions énumérées à la page 347 (inspection, information
sur l’usage précédent, etc.) avant de choisir une voiture. 

• Avant d’acheter la voiture d’un ami ou d’un proche, consultez la page 221. 

• Certains commerçants offrent des voitures accidentées (consultez par exemple la revue
Hebdonet). Souvent, l’accident n’était pas grave et la voiture est offerte à bon prix. Pour
les accidents graves, on distingue deux types de «pertes totales» :

– Voiture gravement accidentée : la voiture peut être réparée. Pour la retourner sur la
route, il faut une autorisation de la SAAQ. La mention «gravement accidentée» appa-
raît sur le certificat d’immatriculation. 

– Voiture irréparable : la voiture ne peut plus retourner sur la route.

De nombreux vendeurs sont honnêtes, mais d’autres s’adonnent à la fraude (voitures volées,
contrebande, mauvaise information sur la nature de l’accident, etc.). Seuls les connaisseurs
devraient s’aventurer dans ce marché.

NÉGOCIER LE PRIX ET LES CONDITIONS
DE FINANCEMENT
Le premier critère à observer avant de choisir une voiture d’occasion est son
état. Trop de consommateurs se concentrent sur le prix et refusent de payer
un peu plus pour une bonne voiture. Attention bien entendu de ne pas payer
pour n’importe quoi, notamment si la voiture est récente (voir l’encadré p. 144).
Il faut toujours négocier.

Faire ses devoirs pour mieux négocier
• Pour être crédible et avancer des arguments sensés, il faut avoir une idée de la valeur de la

voiture. Pour cela, relisez les pages 217 et 218.

Le premier critère
à observer avant
de choisir une voiture
d’occasion est son état.
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• Si la voiture exige des réparations, le prix doit être établi en conséquence. Une inspection
mécanique minutieuse s’impose.

• Ce que vous savez de la réputation du modèle (rappels, opinion des spécialistes, etc.) vous
suggérera peut-être de bons arguments.

Négocier le prix avec un particulier
• La personne la moins pressée a l’avantage. Si le vendeur a tout son temps, il ne baissera

pas son prix. De votre côté, si rien ne presse, attendez une occasion plus intéressante.

• La popularité de la voiture joue sur son prix. Si le vendeur
reçoit deux appels pendant que vous discutez avec lui, c’est
mal barré pour vous !

• Les bons négociateurs sont avantagés. Si vous n’êtes pas
habile, confiez cette tâche à un proche plus à l’aise. Assurez-

vous qu’il ne surestime pas ses talents ou ses compétences,
notamment en matière de mécanique. Il ne doit pas vous faire
perdre une bonne occasion. C’est facile pour un Ti-Jos-
Connaissant de dire «C’est trop cher.»

• Osez faire une contre-offre. Vous en saurez plus sur la psy-
chologie du vendeur. Certains n’oseront pas refuser ou pro-
poseront de couper la poire en deux.

Négocier le prix avec un commerçant
La plupart des suggestions des chapitres 37 et 38 s’appli-

quent ici. La seule différence: chaque voiture d’occasion étant unique, vous
avez moins de pouvoir de négociation.

• Comme il n’est pas facile de trouver une voiture semblable ailleurs, vous avez moins de points
de comparaison. Le commerçant sait que ses «bonnes voitures» trouveront preneur et il
sera peu enclin à négocier. Il n’a pas 20 voitures semblables à liquider. Vos chances sont
meilleures avec des voitures moins en vogue.

• L’acheteur a plus de difficulté à obtenir le coût de la voiture pour le commerçant. Ce der-
nier est par contre tenu de vous donner le nom et le numéro de téléphone du
propriétaire précédent. Appelez-le. Vous en saurez plus sur la voiture. Vous pourrez
aussi demander combien le commerçant a payé. Vous verrez que les clients qui
donnent leur voiture en échange négocient peu. N’oubliez pas cependant que
le commerçant a probablement engagé des frais avant de mettre la voiture en
vente (réparations, pneus, etc.).

Chaque voiture d’occa-
sion étant unique, vous
avez moins de pouvoir
de négociation.
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Pour ces raisons, la marge de profit des commerçants est plus élevée sur les voitures d’occa-
sion que sur les neuves. Une autre raison de négocier, si vous disposez d’arguments crédibles!

Les conditions du financement
Les explications et conseils sur les conditions de financement, présentés dans les chapitres
19, 22, 23, 24 et 28, s’appliquent ici aussi, à quelques nuances près.

• Les promotions sur les taux d’intérêt sont très rares pour les voitures d’occasion (sauf peut-
être pour des modèles de luxe), mais elles sont possibles. Soyez sur vos gardes : si le taux
est trop alléchant, vérifiez que le prix n’a pas été gonflé et négociez-le quand même.

• Négociez le taux d’intérêt. À la page 176, nous avons vu que le marchand reçoit une com-
mission proportionnelle au taux d’intérêt consenti quand il recommande un client à une
banque. Sa première offre n’est donc pas toujours la meilleure.

• Vérifiez les taux d’intérêt de plusieurs institutions financières et demandez un prêt préauto-
risé. Vous pourrez ainsi forcer le commerçant à vous offrir son meilleur taux. Demandez-lui
de 0,50% à 1% de moins. Souvent, le taux du commerçant sera le meilleur disponible, s’il est
bien négocié.

• Méfiez-vous des offres du marchand du coin. Certains sont passés maîtres dans l’art de camou-
fler des frais, d’ajouter des frais injustifiés (frais d’administration, de transport et de prépa-
ration) ou de manipuler les chiffres. Vérifiez toujours le calcul de la mensualité. Les taux
d’intérêt offerts sont souvent exorbitants.

• Le choix des conditions de financement détermine la mensualité, mais n’oubliez pas de tenir
compte aussi des frais d’entretien. Prévoyez une marge de sécurité si votre budget est serré.

Faites des calculs
Souvent, parce que l’on est certain d’économiser, on néglige de calculer les coûts associés à
une voiture d’occasion. On se concentre sur le prix d’achat, mais on oublie les frais de fonc-
tionnement et la valeur de revente future de la voiture. Relisez les suggestions des chapitres
16 et 18. Si vous hésitez entre 2 voitures ou 2 modes de financement, les calculs du coût actua-
lisé proposés au chapitre 17 et dans le site www.ericbrassard.com vous seront utiles.

PRENDRE DES PRÉCAUTIONS
Guillaume était tout heureux d’acheter une Ford «qui avait appartenu à un curé» et, ô miracle!
à bon marché. Après trois semaines, une panne le force à rendre visite à son garagiste. Celui-
ci trouve tellement de problèmes que, à son avis, la belle Ford venue du ciel était tout juste
bonne pour le dépotoir ! Le beau-frère de Guillaume, Georges, apprend pour sa part que sa
voiture a déjà été déclarée «perte totale», qu’elle a deux NIV (numéros de série) et qu’il s’agit
en fait d’un «zipper», c’est-à-dire d’une voiture dont l’avant a été soudé à l’arrière d’une autre !
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Les histoires d’horreur sont monnaie courante quand on parle de voitures d’occasion.
Heureusement, le Code civil régit l’ensemble des transactions liées aux ventes de voitures et
la Loi sur la protection du consommateur protège plus spécifiquement les transactions entre
commerçant et particulier. Cependant, pour éviter les ennuis et les démarches interminables,
mieux vaut prendre des précautions élémentaires, telle l’inspection mécanique au moment
de l’achat.

Conseils généraux (achat auprès d’un commerçant ou d’un particulier)
Véhicule grevé d’une charge ou donné en garantie : le RDPRM (voir p. 69) vous indiquera si
un véhicule a été donné en garantie ou s’il est affecté d’une charge1. Il n’est pas agréable de
constater après un certain temps qu’on a payé pour une voiture qui appartient en fait à une
tierce partie ! (www.rdprm.gouv.qc.ca).

Le numéro d’identification d’un véhicule routier

Le numéro d’identification d’un véhicule routier (NIV ou «numéro de série» dans le jargon)
compte 17 caractères. Il nous renseigne notamment sur le pays d’origine, le constructeur,
la marque, l’année et le modèle du véhicule (voir le site www.ericbrassard.com pour le détail).
Vous le trouverez sur une plaque de métal fixée au tableau de bord ou sur l’autocollant
apposé sur le caisson de la portière du conducteur. 

Véhicule volé ou ayant subi de graves dommages: la Division des services d’enquête du Bureau
d’assurance du Canada (BAC) permet de vérifier si un véhicule a été volé ou gravement acci-
denté, simplement en donnant son NIV. Ce service était suspendu au moment d’écrire ces lignes,
mais il devait être remis en fonction dans un proche avenir (www.icpb.ca). Le Centre d’in-
formation de la police canadienne (GRC) permet d’effectuer gratuitement, à l’aide du NIV ou
du numéro de plaque d’immatriculation, une recherche par Internet sur les véhicules volés
(www.snp.ca). Si vous achetez un véhicule volé, vous risquez de vous le faire saisir, même si
vous êtes de bonne foi. Vous devrez alors poursuivre le vendeur, en assumant tous les tracas,
les coûts et les risques d’insuccès possibles.

1. Il est recommandé de faire une recherche par NIV et par nom du commerçant. Si cette dernière conduit à un véhicule
semblable à celui convoité mais ne portant pas le même NIV, assurez-vous qu’il ne s’agit pas d’une erreur survenue au
moment de l’inscription et demandez si cette autre voiture existe vraiment. Dans un arrêté récent, le juge a avantagé le
créancier et non le consommateur dans une telle circonstance. 



Chapitre
40

MAGASINER UNE VOITURE D’OCCASION

349

Historique de la voiture : un appel à la SAAQ ou une visite dans un
de ses centres de service permet de connaître le nombre de per-
sonnes ou d’entreprises auxquelles le véhicule a déjà appartenu.
Si la voiture a changé de main sept fois en huit ans, méfiez-vous !
Vous pourrez connaître le nom des entreprises propriétaires, mais
pas celui des particuliers (www.saaq.gouv.qc.ca ou 1 800 361-7620).
Vous pourrez ainsi tracer un historique des usages passés de la
voiture. Si la mention «gravement accidentée» ou « irrépa-
rable» apparaît, sans doute vaut-il mieux renoncer. Vous pouvez
obtenir les mêmes renseignements auprès de Carfax
(www.carfax.com).

Examen minutieux : avant de faire inspecter le véhicule par un
spécialiste, faites vous-même un examen minutieux. La feuille de
route 40.1, fournie dans le site www.ericbrassard.com, énumère les
principaux points à vérifier (carrosserie, sièges, fonctionnement des acces-
soires, fuite d’huile apparente, pénétration d’eau, pneus, etc.). Faites
ensuite un essai routier, en portant une attention particulière à votre confort,
aux bruits suspects et aux vibrations. Inspirez-vous de la feuille de route
40.2 pour ne rien oublier. Le mieux est d’être accompagné par quelqu’un
de votre entourage qui s’y connaît.

Inspection par un spécialiste : si le véhicule vous intéresse toujours, faites-le
inspecter par un mécanicien expérimenté, indépendant du vendeur. Cette étape
essentielle est trop souvent négligée. Arrêtez les négociations si le vendeur refuse,
que ce soit un particulier ou un commerçant. En plus de la vérification méca-
nique complète, le mécanicien devrait effectuer un essai routier et fournir un
rapport écrit.

Certains concessionnaires soutiennent que leurs voitures ont déjà subi une
inspection en 100 ou 150 points, et que les réparations nécessaires ont été
effectuées. Ils donnent même parfois une garantie plus longue que la
garantie légale pour certains composants. Faites quand même inspecter la voiture par un méca-
nicien indépendant. Les enquêtes de l’APA montrent que c’est fort utile.

Un service d’inspection mobile recommandé par l’APA (incluant un examen de la carros-
serie, de la mécanique et de l’odomètre) est offert dans la grande région de Montréal
(www.apa.ca ou (514) 751-0871). Les Centres de vérification technique de CAA-Québec pro-
posent un service d’inspection partout au Québec (www.caaquebec.com ou 1 800 686-9243).
Un garagiste de confiance fera aussi du très bon travail.

Si des réparations sont nécessaires, insistez pour qu’elles soient exécutées avant la prise de
possession. Si c’est impossible, demandez que leur coût soit déduit du prix de vente. Un com-
merçant est lié par l’estimation de ces coûts pour les voitures de catégorie A, B, ou C. Faites
vérifier cette estimation.

Si le véhicule vous
intéresse, faites-le
inspecter par un
mécanicien expéri-
menté, indépendant
du vendeur.
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Manuel du propriétaire et factures d’entretien : demandez au vendeur de vous remettre ces
documents, fort utiles pour l’entretien futur du véhicule. Les factures permettront de
constater le travail déjà fait (entretien régulier selon les exigences du constructeur, pièces rem-
placées, problèmes antérieurs, etc.) et de juger de la vraisemblance de la lecture de l’odomètre.
Elles vous indiqueront en outre la durée d’immobilisation de la voiture pour réparations, et
donc le prolongement correspondant des garanties (voir p. 283). Ces factures vous serviront
aussi lorsque vous revendrez la voiture.

Rappels, dossiers techniques et transfert des garanties : avant d’acquérir la voiture, vérifiez
si elle a été sujette à des rappels ou à des prolongations de garantie du fabricant, auprès des
concessionnaires locaux ou en consultant le site de Transports Canada (www.tc.gc.ca), celui
de l’APA (www.apa.ca) ou le magazine Protégez-Vous. Assurez-vous que la voiture a bel et bien

Les odomètres trafiqués

Un vendeur peu scrupuleux qui recule un odomètre de 50000 km peut gagner quelques
milliers de dollars! Malheureusement, il n’existe aucun moyen de garantir à 100% que l’odo-

mètre d’une voiture n’a pas été trafiqué. Heu-
reusement, ce problème devrait s’atténuer puisque,
depuis septembre 2001, la SAAQ consigne le nombre
de kilomètres au compteur à chaque nouvelle
immatriculation. L’information est donnée dans
l’historique du véhicule (voir p. 349). Cette mesure
n’empêchera pas de trafiquer les odomètres – les
fraudeurs sont rusés –, mais la marge de manœuvre
s’amincit !

D’emblée, si le kilométrage affiché vous semble
bas par rapport à l’âge du véhicule, méfiez-vous. Une
moyenne de 12000 km par année, quoique possible,
est plutôt rare. Appuyez-vous sur le kilométrage

indiqué sur les factures d’entretien. Si la voiture n’a parcouru que 8000 km depuis le der-
nier entretien daté d’il y a 1 an, c’est louche !

La vérification d’un odomètre est du ressort d’un spécialiste. Par exemple,
il déterminera si le nombre de kilomètres concorde avec les marques d’usure
des sièges, du caoutchouc des pédales de frein et d’accélération, du volant,
de la portière côté conducteur, ainsi qu’avec la présence de bulles dans le
pare-brise. L’APA, grâce à son service d’inspection mobile, peut aider les
résidents de la grande région de Montréal.

Aucune méthode n’étant infaillible, accordez plus d’importance à l’état général du véhi-
cule qu’à son kilométrage.

La vérification d’un
odomètre est du ressort
d’un spécialiste.
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été réparée après le rappel. Vous pouvez aussi consulter le dossier technique du modèle sur
les sites américains www.alldata.com ou www.nhtsa.org. Il énonce les problèmes décelés qui
n’ont pas fait l’objet d’un rappel. Notez que les garanties de base ou prolongées sont transfé-
rables sans frais ni conditions. Certains fabricants peuvent illégalement essayer de vous imputer
de tels frais. Après l’achat, avisez un concessionnaire ou le service à la clientèle du construc-
teur que vous êtes le nouveau propriétaire, afin qu’il puisse vous joindre en cas de rappel.

Prise de possession de la voiture : elle est généralement un peu plus simple que dans le cas
d’une voiture neuve, car vous l’avez déjà essayée et examinée. Assurez-vous simplement qu’elle
est toujours dans le même état. Si des réparations sont nécessaires, vérifiez que tout est conforme
à l’entente. Un court essai routier et un examen rapide de la voiture sont recommandés avant
la signature du document. 

Conseils pour l’achat d’un véhicule d’occasion chez un commerçant
Établissement reconnu : le commerçant doit détenir une licence valide de vente de voitures
d’occasion, conforme au Code de la sécurité routière, et l’afficher dans
son commerce. Pour obtenir cette licence, il a dû fournir un cau-
tionnement visant à indemniser, dans certains cas précis, les
consommateurs lésés. Vérifiez que l’adresse inscrite correspond
au lieu d’affaires du commerçant (www.saaq.gouv.qc.ca ou 
1 800 361-7620). Les membres de l’Association des mar-
chands de véhicules d’occasion du Québec (AMVOQ –
www.amvoq.ca) se conforment à un code d’éthique – du moins,
c’est ce qu’ils affirment dans leur site Web.

Vous pouvez consulter le Profil du commerçant dans le site de
l’Office de la protection du consommateur (www.opc.gouv.qc.ca).
Vous verrez alors s’il a fait l’objet de plaintes fondées ou s’il a été
condamné pour des infractions à la loi au cours des cinq dernières années.
Toutefois, le registre comporte des limites, bien indiquées sur le site de l’OPC.
Ainsi, seules les plaintes dûment signées par les consommateurs et dont
le commerçant a reçu copie sont consignées au registre. Les conflits dans les-
quels l’OPC n’est pas intervenu ne sont pas indiqués (les poursuites judiciaires par
exemple). De même, une plainte ne fait pas forcément du commerçant un mauvais parti, alors
que l’absence de plainte ne doit pas être interprétée comme une appréciation de l’OPC quant à
l’honnêteté ou la compétence du commerçant.

Coordonnées de l’ancien propriétaire : le commerçant doit, à votre demande, vous fournir le
nom et le numéro de téléphone du propriétaire précédent de la voiture, que vous pourrez joindre
vous-même, directement, sans l’aide du commerçant.
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L’étiquette

La loi oblige le commerçant à apposer une étiquette, visible de l’extérieur du véhicule, sur
chaque voiture d’occasion qu’il offre à la vente. Cette étiquette doit comporter des ren-
seignements utiles à la prise de décision : 

• le prix demandé (même si la voiture est louée) ;

• la description du véhicule : marque, modèle, année, cylindrée du moteur et NIV ; 

• le nombre de kilomètres à l’odomètre et, s’il est différent, le kilométrage réellement par-
couru ;

• les utilisations particulières de la voiture: taxi, école de conduite, police, ambulance, loca-
tion, prêt ou démonstration, ainsi que l’identification de tout commerce ou organisme
public qui en a été propriétaire ou locataire à long terme ;

• la liste des réparations effectuées depuis que le commerçant possède le véhicule ;

• la catégorie, soit A, B, C ou D, qui détermine si la garantie de bon fonctionnement s’ap-
plique (voir la p. 275 du ch. 31) ;

• la description de la garantie du commerçant, le cas échéant ;

• les défectuosités, le cas échéant, et une évaluation du coût de réparation (le commer-
çant est lié par cette évaluation pour les voitures de catégorie A, B ou C).

Vérifiez que le NIV correspond exactement à celui qui figure sur le contrat
et sur le certificat d’immatriculation. L’étiquette doit être annexée au contrat.
Tout son contenu fait partie intégrante du contrat, sauf le prix du véhicule
et les caractéristiques de la garantie, deux éléments négociables.

Malheureusement, nombre de commerçants ne respectent pas les règles
relatives aux étiquettes, qui sont souvent incomplètes ou inexactes. Faites

compléter l’étiquette s’il le faut. En cas de litige, mieux vaut une étiquette mal remplie
que pas d’étiquette du tout. 

Nombre de commer-
çants ne respectent
pas les règles relatives
aux étiquettes.

Garanties : le chapitre 31 traite des garanties légales que doit donner un vendeur de voitures
d’occasion (voir p. 275). Pour les voitures de catégorie A, B ou C, il ne peut exclure les défec-
tuosités du véhicule à moins de les avoir précisées sur l’étiquette, avec une évaluation du coût
de réparation (toutefois, pour les voitures de catégorie D, il pourrait inscrire, par exemple,
«moteur fini» sur le contrat). Les clauses du type «Vendue telle que vue» ou «Sans aucune
garantie» sont interdites et sans effet. Si le commerçant offre sa propre garantie, assurez-vous
qu’elle est correctement inscrite dans votre contrat. S’il vous offre une garantie supplémen-
taire, passez en revue les critères de décision présentés au chapitre 31 et prenez toutes les
précautions qu’on y propose.
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Signature du contrat : suivez les suggestions du chapitre 25 (délai d’annulation, contenu, pré-
cautions supplémentaires relatives aux contrats de location, etc.). Assurez-vous d’obtenir un
double du contrat, avec l’étiquette jointe, et exigez que toutes les déclarations du vendeur figu-
rent sur l’un ou l’autre de ces documents. Vérifiez que tous les exemplaires du contrat sont
identiques, clause après clause.

Évitez les litiges : certains marchands du coin ne sont pas très coopératifs en cas de litige.
Ils ne sont pas friands du dialogue et des médiations. Pour vous clore le bec, ils seront prompts
à vous lancer : «Poursuis-moi !» Ils savent très bien que personne n’aime aller au tribunal.
Prenez toutes vos précautions avant de transiger avec eux.

Conseils sur l’achat d’un véhicule d’occasion auprès d’un particulier
Les faux particuliers : certains vendeurs de véhicules d’occasion se font passer pour des parti-
culiers pour éviter de se conformer aux lois. Ils n’ont ni permis, ni caution déposée à la SAAQ,
ni mécanicien à leur service. Pour les repérer, l’APA fait quelques suggestions: assurez-vous que
le nom et l’adresse inscrits sur l’immatriculation et la preuve d’assurance du véhicule sont bien
ceux du vendeur. Méfiez-vous de ceux qui disent vendre la voiture d’un proche. S’ils vous don-
nent rendez-vous dans la cour d’une église ou le stationnement d’un centre commercial, c’est
encore plus louche. Lorsque vous téléphonez à un vendeur, demandez «des renseignements sur
la voiture». S’il vous répond «Laquelle?», ce n’est probablement pas un particulier ! En faisant
affaire avec ces fraudeurs, vous risquez toutes sortes de problèmes (voiture volée, accidentée ou
encore grevée de liens financiers, etc.). Méfiez-vous aussi de ces vendeurs qui vous proposent
un contrat bidon, soi-disant pour vous faire économiser la taxe, ou qui vous offrent de faire imma-
triculer la voiture à votre place.
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Titre de propriété et lien : vérifiez l’identité du propriétaire de la voiture sur le certificat d’im-
matriculation ou l’attestation d’assurance. Consultez le RDPRM (voir p. 69).

Historique de la voiture : faites-vous expliquer l’historique de la voiture – accidentée ou non,
usage précédent (taxi, livraison, véhicule de démonstration, etc.), réparations majeures effec-
tuées, problèmes récurrents, dettes impayées, etc. Le concessionnaire avec lequel le vendeur
fait affaire peut aussi vous en apprendre plus. Les concessionnaires de certains fabricants (Ford,
entre autres) ont tous accès au dossier d’entretien des voitures de la marque. Consultez l’his-
torique de la SAAQ (voir p. 349).

Signature d’un contrat : le vendeur et l’acheteur devraient se prémunir contre d’éventuels
litiges en consignant dans un contrat en bonne et due forme toutes les conditions de la vente.
Le magazine Protégez-Vous propose, à coût minime, un contrat type de vente de voiture d’oc-
casion entre particuliers (1 800 667-4444). Le CAA-Québec et l’APA proposent à leurs membres
un exemple de contrat (www.caaquebec.com et www.apa.ca). Le contrat fait en sorte que les
déclarations du vendeur sont couchées par écrit (voiture accidentée, utilisation précédente,
etc.) et que les conditions de paiement sont claires. À la page 276, nous traitons de la clause
«À vos risques et périls», souvent utilisée entre particuliers.

Les dépôts: évitez de faire un dépôt important non remboursable en cas de désistement de votre
part, à moins que ce ne soit à un tiers digne de confiance (ex. : notaire). Vous risquez en effet
de courir après votre argent si le vendeur disparaît ou vend la voiture à quelqu’un d’autre entre-
temps. Faites un chèque ou, au moins, exigez un reçu si le dépôt est versé comptant.

Vente d’accommodement : si le vendeur veut procéder à une vente d’accommodement, col-
laborez mais surveillez bien la question des taxes (voir p. 104).

Transfert de propriété du véhicule : une fois l’entente conclue, effectuez le plus rapidement
possible le transfert de propriété du véhicule. Si la transaction se déroule chez un conces-
sionnaire, tout pourra se faire sur place. Sinon, il faudra passer à un bureau de la SAAQ avec
le vendeur.

Toutes les précautions dont il est question ici ne devraient pas remettre en question votre
décision d’acheter une voiture d’occasion. Même s’il est difficile de se soustraire à toute pos-
sibilité d’ennui mécanique, vous pouvez éviter la plupart des autres problèmes.



Les voitures sont le principal objet des litiges portés à l’attention des orga-
nismes de protection des consommateurs. Si on y pense bien, cette première

place au palmarès n’a rien d’étonnant: la voiture est un bien très coûteux, dont
on se sert quotidiennement ou presque, de structure complexe (elle contient
plus de 30000 pièces!), qu’il faut garantir, assurer et financer, qui est suscep-
tible de provoquer des accidents ou d’en être victime. De plus, des clients par-
fois négligents ou de mauvaise foi l’achètent chez des commerçants au code
d’éthique pour le moins flou dans certains cas… Tous ces facteurs sont pro-
pices à générer des conflits entre consommateurs, concessionnaires, sociétés
de crédit, garagistes, vendeurs de garanties, assureurs, et qui encore! Nous pro-
posons dans ce chapitre des façons de gérer ces conflits et des moyens pour obtenir
de l’aide.

Litiges et protection
du consommateur

CHAPITRE 41

Rédaction et collaboration étroite
MARC MIGNEAULT

ÉRIC BRASSARD

CAA-QUÉBEC

VALÉRIE BORDE

Relecture et commentaires 
JOAN BACKUS

LORRAINE LÉVESQUE

LUC SERRA

Pour éviter les litiges

• Réfléchissez avant, agissez après. Magasinez avant, achetez après.
Consultez avant, procédez après. Lisez les contrats avant, signez après.

• Usez de «scepticisme constructif». Sans remettre en cause les paroles
du commerçant, demandez-lui des preuves écrites de ce qu’il avance
(dépliant, contrat, etc.). S’il s’engage à quoi que ce soit, il doit le faire
par écrit. Ne vous fiez pas aux promesses verbales. 

• Conservez tous les documents : factures, modes d’emploi, garanties,
contrats, etc.

• Avant de faire affaire avec un commerçant, consultez le répertoire du site
de l’Office de la protection du consommateur (www.opc.gouv.qc.ca) pour
vérifier s’il a fait l’objet de plaintes. Ce répertoire a toutefois des limites
(voir p. 351). Demandez surtout des références dans votre entourage.
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LE RÈGLEMENT D’UN LITIGE
Les conseils suivants vous aideront à régler efficacement les litiges.

• En premier lieu, faites-vous aider par des professionnels compétents (voir p. 358).

•Agissez dès que vous vous trouvez au cœur d’une situation litigieuse.

• Colère et litige vont souvent de pair, mais la première aide rare-
ment à régler le second. Écoutez l’opinion de gens de confiance
moins impliqués que vous.

• Cernez bien le problème et retracez son historique : écrivez
ce qui s’est passé par ordre chronologique et regroupez tous
les documents pertinents.

• Précisez clairement vos demandes (remboursement,
échange, etc.). Évaluez vos chances de gain. Prévoyez vos

arguments et ceux de l’autre partie.

• Restez ferme dans les discussions. De préférence, faites-vous accompagner pour avoir un
témoin. Si vous recevez une offre, prenez le temps d’y réfléchir avant de répondre.

• Demandez à parler à des interlocuteurs qui ont un réel pouvoir de déci-
sion. N’hésitez pas à franchir rapidement la hiérarchie. Si le litige concerne
le fabricant, parlez d’abord avec des représentants du concessionnaire puis,
si nécessaire, contactez directement le fabricant (voir les coordonnées dans
le site www.ericbrassard.com).

• Si votre interlocuteur s’engage à quoi que ce soit, demandez-lui de le faire
par écrit. S’il refuse ou si le contexte ne s’y prête pas, envoyez-lui une lettre
par courrier recommandé, dans laquelle vous donnez la date et un résumé
de la discussion. Vous aurez ainsi une preuve écrite et vous forcerez la partie
adverse à réagir si elle conteste le contenu. Pour cela, faites-vous aider.

• Ne laissez pas traîner les choses. Après un certain délai (la prescription), vous ne pourrez
plus défendre votre cause devant les tribunaux :

– La prescription générale de la Loi sur la protection du consommateur (LPC) et du Code
civil est de trois ans. Pour les questions de vice caché, la LPC prescrit un délai de un an
et le Code civil prévoit trois ans.

– Pour les garanties de bon fonctionnement des voitures d’occasion (catégorie A, B ou C –
voir p. 275) et pour la garantie relative aux réparations (LPC-176), la prescription est de
trois mois seulement à compter de la découverte de la défectuosité. Comme c’est très court,
il ne faut pas perdre de temps avant d’entamer une action en justice.

Demandez à parler
à des interlocuteurs
qui ont un réel pouvoir
de décision.
N’hésitez pas à franchir
rapidement la
hiérarchie.
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• Si vos propres démarches ne portent pas fruit, vous pouvez recourir à des services de média-
tion ou d’arbitrage (voir p. 358). Assurez-vous toutefois d’être traité d’égal à égal, sans quoi
le processus sera biaisé.

• Si vous n’avez pas réussi à vous entendre à l’amiable, envoyez une lettre de mise en demeure
par courrier recommandé, en prenant soin de l’adresser à la bonne personne. Dans cette
lettre, vous devrez d’abord décrire le litige. Indiquez ensuite au destinataire que vous exigez
qu’il corrige la situation, selon vos attentes, dans un délai raisonnable (dix jours le plus

Payer ou non?

Souvent, les litiges mettront en cause une somme que le commerçant vous demande de
payer (résiliation d’un contrat de location, réparation impayée, annulation d’un contrat,
etc.). Vous avez alors deux choix :

• Payer la somme et, par la suite, entreprendre des démarches pour la récupérer ;

• Ne rien payer et attendre les procédures judiciaires.

Si vous payez, vous risquez de ne plus revoir l’argent. Si vous ne payez pas, vous ris-
quez notamment d’entacher votre dossier de crédit et de nuire ainsi à une éventuelle demande
de crédit. Dans un tel cas, même si vous obtenez gain de cause, vous devrez entreprendre
des démarches pour «détacher» votre dossier, sans garantie de succès immédiat.

Que faire alors ? Pour décider, considérez les éléments suivants :

• Le sérieux et l’attitude du commerçant. Ses demandes sont-elles farfelues?

• Le montant en cause et les risques de problèmes financiers à court terme si vous payez
la somme demandée sur-le-champ.

• La solvabilité du commerçant. Si vous gagnez en cour, pourra-t-il vous
rembourser?

• Si le litige porte sur des réparations chez un garagiste, celui-ci peut refuser
de vous remettre les clés de votre voiture tant que la facture reste impayée.
Selon l’article 179 de la LPC, il est en droit de le faire, sauf dans trois
cas précis d’absence ou de dépassement de l’évaluation écrite qu’il doit
fournir avant d’exécuter les travaux. 

Sur tout document ou chèque que vous signez, inscrivez «sous protêt» pour indiquer
que vous vous réservez le droit d’exercer un recours. Encore ici, faites-vous conseiller !

Le litige peut porter aussi sur une somme que l’on vous doit (par exemple, des indem-
nités d’assurance). L’encaissement d’une partie de cette somme pourrait être interprété
comme une acceptation de votre part du règlement du litige. Il faut faire attention. Faites-
vous aider. 

Sur tout document ou
chèque que vous signez,
inscrivez «sous protêt»
pour indiquer que vous
vous réservez le droit
d’exercer un recours.
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souvent), sans quoi vous entreprendrez des poursuites judiciaires. Joignez une copie de
tous les documents pertinents (conservez les originaux). Le ton que vous employez dans
cette lettre doit être ferme mais poli (évitez les écarts de langage qui pourraient vous être
préjudiciables en cour). Le recueil 140 lettres pour tout régler, publié par le magazine
Protégez-Vous, fournit des exemples de lettres. Plus que jamais, faites-vous aider !

• Si l’autre partie n’a pas réagi avant le délai accordé, vous devrez décider si
vous entreprenez ou non des démarches en justice. Si vous le faites,
assurez-vous de poursuivre la bonne entité juridique. Il n’est pas toujours
évident de discriminer qui est qui entre le concessionnaire, le fabricant, la
compagnie de financement, l’assureur, le commerçant de garanties sup-
plémentaires, etc. Faites-vous aider.

LES RESSOURCES ET LES SERVICES DE MÉDIATION
• Office de la protection du consommateur (OPC): cet organisme aide les consommateurs dans

les cas de litiges avec des commerçants. Le service des plaintes vous aide à franchir toutes
les étapes (www.opc.gouv.qc.ca). L’ouvrage 140 lettres pour tout régler est aussi très utile.

• Association pour la protection des automobilistes (APA) : cette association de consomma-
teurs spécialisée dans les questions d’automobile vous aidera dans vos démarches. L’OPC
dirige souvent les consommateurs vers l’APA (www.apa.ca).

• Associations de consommateurs: il existe plusieurs associations vouées à la défense des consom-
mateurs, notamment les Associations coopératives d’économie familiale (ACEF). Option
consommateurs, dans la région de Montréal, est aussi très bien structurée. Le site
www.consommateur.qc.ca fournit les coordonnées de 25 de ces associations. La section
Carrefour du consommateur du site www.strategis.ic.gc.ca contient plusieurs renseigne-
ments utiles et permet d’écrire en ligne une lettre de mise en demeure.

• CAA-Québec : les membres peuvent obtenir une aide précieuse des services-conseils du club
(www.caaquebec.com).

• Juristes : bien sûr, un avocat pourra aussi vous guider dans vos démarches. Si vous possédez
une assurance juridique, elle peut couvrir les frais.

Le PAVAC
Le Programme d’arbitrage pour les véhicules automobiles du Canada (PAVAC) est un programme
volontaire de règlement des litiges entre consommateurs et constructeurs d’automobiles (BMW
n’y adhère pas). Seul le consommateur peut entreprendre un recours et le constructeur ne peut
refuser l’arbitrage. Les litiges sont soumis à des arbitres dont la décision lie les deux parties (le
consommateur ne peut poursuivre le constructeur s’il n’est pas satisfait du verdict). Le litige doit
porter sur un véhicule acheté ou loué pour plus de 12 mois, âgé de moins de 5 ans, pesant au
plus 4536 kg et qui affiche moins de 160000 km à l’odomètre. Le PAVAC intervient uniquement

Assurez-vous
de poursuivre la bonne
entité juridique.
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en cas de défauts de fabrication ou de non-respect de la garantie. L’arbitre peut
donner raison au constructeur ou rendre trois types de décisions en faveur du
consommateur:

• La réparation sans frais du véhicule ou le remboursement des frais de répa-
ration.

• Le rachat du véhicule, uniquement pour des véhicules de moins de 3 ans
et de moins de 60000 km (environ 1 décision sur 10 impose un rachat).

• Octroi d’un montant (500 $ au maximum) couvrant des dépenses engagées par le consom-
mateur, notamment les frais de location de voiture ou d’inspection par un expert (rare-
ment accordé).

Le PAVAC présente deux avantages. Tout d’abord, le service est gratuit, bien que les frais de
préparation ne soient pas nécessairement remboursés, même en cas de gain (par exemple, les
frais d’expertise). De plus, le traitement des dossiers est rapide : on garantit un délai maximal
de 70 jours, ce qui est nettement plus court que la majorité des procédures judiciaires, même
aux petites créances. Cependant, la décision rendue pourrait être moins avantageuse qu’un
règlement en cour. La limite de 500 $ pour les frais connexes est peu élevée, d’autant qu’elle
ne s’applique qu’à des types de déboursés précis. Qui plus est, il ne faut rien attendre pour
les frais exemplaires ou le temps perdu et les tracas. Pour savoir s’il peut être intéressant dans
votre cas de recourir au PAVAC, faites-vous aider. Pour plus d’information : 1 800 207-0685
ou www.camvap.ca.

Programme conjoint de CAA-Québec et de la CCAQ
Ce service gratuit est offert aux membres de CAA-Québec aux prises avec un différend mettant
en cause un concessionnaire membre de la Corporation des concessionnaires d’automo-
biles du Québec (CCAQ) qui participe au programme. Seules sont acceptées les plaintes
portant sur des véhicules utilisés essentiellement à des fins personnelles.

Le consommateur doit d’abord soumettre une demande de conciliation
auprès de CAA-Québec. Si elle est recevable, un conseiller
communiquera avec le responsable de la CCAQ pour qu’il
intervienne auprès du concessionnaire concerné.

Si aucune entente n’est possible à ce stade, le consommateur
pourra faire appel au comité de médiation composé de repré-
sentants de la CCAQ et de CAA-Québec. Après étude, le
comité émettra des recommandations, qui prendront effet si le
consommateur les accepte (il peut refuser et entreprendre d’autres
démarches). Dans ce cas, le concessionnaire est obligé de s’exécuter.

Ce service peut faire économiser temps et argent. Puisque la déci-
sion ne lie pas le consommateur, celui-ci pourra évaluer, en consul-
tant d’autres personnes au besoin, si l’offre est intéressante.

Le PAVAC intervient
uniquement en cas de
défauts de fabrication
ou de non-respect de
la garantie.



Partie E – LE MAGASINAGE

FINANCE
AU VOLANT

360

Autres mécanismes de médiation
Les chapitres 29 et 30 traitent des litiges en matière d’assurances (voir notamment les ques-
tions supplémentaires, p. 242 et 269). Dans certaines circonstances, des mécanismes de média-
tion ou d’arbitrage sont offerts. Rejoignez le Groupement des assureurs automobiles
(www.gaa.qc.ca), qui évaluera votre situation.

En janvier 2003, le service de médiation gratuit offert par la Division des petites créances de
la Cour du Québec devrait être rétabli. Chacune des parties y expose son point de vue et un média-
teur aide à trouver une solution. Si aucune entente n’intervient, le dossier est soumis à un juge.

Les garagistes font souvent partie de regroupements qui offrent des services de médiation
(par exemple, les garages recommandés par CAA-Québec). 

Autres conseils 

• Si le litige concerne une réparation que le commerçant refuse d’exécuter, il peut être
de mise de faire réparer la voiture ailleurs. Faites-vous aider car il faut du doigté (délai,
constatation des dommages par l’autre partie, rapport d’expertise et témoignage en cour,
respect des normes du constructeur, etc.). 

• Les affirmations du représentant d’un commerçant (un vendeur, par exemple) lient le
commerçant même si elles sont verbales (LPC-42). Reste à en faire la preuve. Il en est
de même de toute publicité du commerçant (LPC 41). Conservez toute annonce d’in-
térêt pour votre cause.

• L’installation chez un commerçant autre que le concessionnaire d’une pièce d’équipement
(par exemple, un démarreur à distance, un système d’alarme, un système de son, etc.)
qui interagit avec le système électrique ou électronique peut aussi être source de litige.
En effet, si d’autres composants de la voiture en sont affectés (ex. : des phares qui ne fonc-
tionnent plus après l’installation d’un système d’alarme), le concessionnaire peut prétendre
que la nouvelle pièce d’équipement est la cause des problèmes. Les deux commerçants
peuvent alors se relancer la balle et le client aura bien du mal à faire valoir sa garantie.

À retenir de ce chapitre

• En cas de litige, restez calme, conservez tous les documents, agissez rapidement et faites-
vous aider par des professionnels compétents. Voilà !



LES VRAIES DÉCISIONS
Lorsque nous parlons de décisions en matière d’automobile, nous obtenons sou-
vent la même réaction: «Et puis, vaut-il mieux louer ou acheter?» En réalité,
ce n’est pas la première question à poser. La décision de se procurer une voi-
ture doit enclencher un processus qui englobe des aspects plus larges tels que
les objectifs personnels, les besoins, les désirs et les contraintes (ch. 3). En fait,
quatre décisions fondamentales influencent l’ensemble du processus: est-ce que
je me procure une voiture ou non? Si oui, quel modèle choisir? S’agira-t-il d’une
voiture neuve ou d’occasion? Est-il préférable de la louer ou de l’acheter? Les
autres décisions plus particulières peuvent être prises à la pièce, dans l’ordre
de son choix. La figure de la page 114 dresse le sommaire des décisions à prendre.
Les chapitres 3, 16 à 19 et 33 traitent des aspects plus globaux.

Nous avons tenté de fournir les outils nécessaires à la prise de décisions éclai-
rées. Notre objectif était de produire des textes de qualité et de présenter les
critères de décision pertinents. Nous nous sommes particulièrement efforcés
de rendre le contenu le plus simple possible, en évitant qu’il soit trop sim-
pliste ou trop général. Les décisions à prendre sont complexes et les situa-
tions personnelles très variées – il n’est pas possible de proposer des trucs
miracles qui s’appliquent à tous.

Nous avons particulièrement insisté sur la différence entre l’accessibilité
et le coût réel (ch. 8 et 17). Dans les textes sur l’automobile, on se limite géné-
ralement à l’accessibilité, en faisant graviter toutes les décisions autour des
mensualités. Ce n’est pourtant que la moitié du chemin ! On peut avoir les
moyens d’acheter une BMW, mais rouler quand même en Kia. Nous avons été
audacieux en abordant la notion de coût réel, qui nécessite d’expliquer la notion
d’actualisation (ch. 7). Peu d’auteurs qui s’adressent au grand public ont franchi
ce pas, pourtant essentiel pour prendre une décision éclairée.

La conclusion… et la suite

Rédaction
ÉRIC BRASSARD

Il n’est pas possible
de proposer des trucs
miracles qui
s’appliquent à tous.
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Notre objectif était aussi de faire échec aux raisonnements faux et aux mythes
financiers véhiculés par la sagesse populaire, en particulier ceux qui touchent
la location, les voitures d’occasion et les mensualités. La plupart des ques-
tions-photos et, plus précisément, les chapitres 8, 11, 13, 15, 18, 20, 21 et
26, s’attaquent à ces mythes.

Nous souhaitions aussi aider les lecteurs à saisir les bases d’une planification financière per-
sonnelle. Les chapitres 4 à 8 et 17 abordent plus directement ce sujet. Le transport occupe
une place importante dans nos vies et les choix doivent être faits en considérant l’ensemble
des objectifs financiers à long terme. Il faut décoller le nez de la voiture !

Nous sommes conscients que le contenu est imposant et qu’il demande un effort impor-
tant pour maîtriser les concepts. À notre avis, l’effort est justifié. Les montants en cause sont
énormes et les notions acquises permettront de mieux comprendre la réalité de notre monde
financier. Elles seront utiles aussi pour les autres décisions à caractère financier que vous avez
à prendre. Par ailleurs, on ne se procure pas une seule voiture dans une vie ! Ce livre vous
sera donc utile longtemps… Nous espérons aussi qu’il aidera les spécialistes à conseiller leurs
clients ou les consommateurs en général.

Le site www.ericbrassard.com propose des compléments au livre et d’autres outils utiles à
la prise de décision et au magasinage :

• Des calculettes conviviales, rigoureuses et inédites, qui faciliteront vos calculs et vous évi-
teront de manipuler des formules mathématiques.

• Des feuilles de route qui présentent, sous forme d’aide-mémoire, les aspects à considérer
avant de prendre des décisions (magasinage, assurances, garanties, etc.).

• Un texte qui décrit les sites Web et les publications dédiés à l’automobile.

• Des compléments aux chapitres qui approfondissent certains sujets pointus.

• Une mise à jour régulière des textes, pour rendre compte de l’évolution du marché.

Des questions ou des commentaires ?
Vous avez des questions? Vous voulez nous faire part d’un fait particulier? Vous travaillez dans
le domaine de l’automobile et vous voudriez nous faire profiter de votre expérience? Envoyez-
nous un courriel (ericbrassard@ericbrassard.com). Nous ferons des mises à jour périodiques
dans le site www.ericbrassard.com, pour lesquelles nous serons à l’affût des commentaires de
spécialistes et des questions des lecteurs.

LA SÉRIE LOUER ACHETER EMPRUNTER
À l’origine, notre projet devait aboutir à un seul livre. De fil en aiguille, nous avons finale-
ment décidé de publier une série de cinq livres distincts, que nous avons baptisée Louer Acheter
Emprunter. Le site www.ericbrassard.com fournit toute l’information sur cette série. Voici
une description des autres livres qu’elle contient.

On peut avoir
les moyens d’acheter
une BMW, mais rouler
quand même en Kia.
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Livre 1 – Habitation : Un chez-moi à mon coût
Vous avez aimé le livre 2 sur les voitures ? Vous adorerez le livre 1
sur l’habitation ! Vous y trouverez la même rigueur et le même effort
de simplification des textes. Que vous soyez locataire ou propriétaire,
que vous envisagiez d’acheter une première ou une nouvelle maison,
ou encore de redevenir locataire, ce livre s’avérera un outil précieux !
Il vous donnera un éclairage tout à fait nouveau en matière d’habi-
tation. Faites maison nette des fausses idées telles que: «En étant pro-
priétaire, on peut récupérer quelque chose à la fin, on ne paie pas dans
le vide toute sa vie comme un locataire» ou «Quand ma maison sera
payée, il ne m’en coûtera presque rien pour me loger.»

En fait, le but du livre 1 est double : s’attaquer à de faux raisonne-
ments et proposer des méthodes pour établir le coût réel de la propriété.
Vous y trouverez 17 chapitres traitant de tous les sujets pertinents : les
notions de base, les critères non financiers de décision, l’incidence de
la démographie et de l’inflation, le lien entre maison et placement, le
détail de tous les coûts liés à une propriété (frais d’acquisition, frais courants d’occupation, frais
de réfection, frais de vente, etc.), les questions fiscales et toutes les méthodes de calcul du coût
réel. La méthode simple et rapide et sa dérivée, la méthode du pifomètre, permettent d’aboutir
à un résultat précis, très rapidement. Ces méthodes sont encore plus simples que celles utili-
sées pour les voitures. Consultez le site www.ericbrassard.com pour d’autres détails.

JEAN-PIERRE
Représentant

J’ai lu le livre intitulé Un chez-moi à mon coût, qui
traite de l’habitation. Dans ce livre, vous privilégiez la
location. Je note que, dans le présent livre, vous
donnez aussi souvent préséance à la location.
Pourquoi ce parti pris en faveur de la location? 

Vos propos manquent de nuance. Dans aucun des deux livres nous ne privi-
légions la location.Voici un extrait de la page 259 du livre 1 : «Nous n’affirmons nulle part dans
le livre qu’il vaut mieux louer qu’acheter. Acheter quoi ? Louer quoi ? En dehors d’un contexte
bien précis, la question “Louer ou acheter?” n’a aucun sens. Comment pourrions-nous affirmer
par exemple qu’il est moins coûteux de louer alors qu’il existe des milliers de logements à
louer plus coûteux que des milliers de logements à vendre, et vice versa ? […] La location ou
l’achat sont simplement deux façons différentes de supporter le coût du logement, et rien ne
prouve qu’une façon est toujours moins coûteuse que l’autre.» Si beaucoup de personnes croient
que nous privilégions la location, c’est parce que nous nous sommes attaqués à des mythes
bien ancrés.Voici la suite de l’extrait : «Nous avons tenté de détruire les fausses théories finan-
cières […], non pas parce que nous sommes contre la propriété – ce qui serait aussi absurde
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que d’être contre la crème glacée […] –, mais plutôt parce que la décision liée au logement
est beaucoup trop importante […] pour que les consommateurs s’en tiennent à des analyses
superficielles […]. » Notez que la crise du logement et la hausse des prix des maisons depuis
1998 ne changent rien aux conclusions du livre. Il faut simplement en tenir compte dans les
calculs proposés ! Pour ce qui est du livre 2 sur les voitures, en aucun endroit nous ne privi-
légions la location. Relisez les chapitres 13 et 19.

Livre 3 – Ordinateurs et autres biens
Ce livre traite des sources de financement, dont la location, pour les ordinateurs,
l’ameublement et autres biens durables (motocyclette, motoneige, etc.). À vrai dire,
tout ce qui se loue y passe. Il donne aussi des conseils sur la façon d’améliorer nos
habitudes de consommation dans certains domaines (voyages, frais bancaires, etc.).

Livre 4 – Dettes et budget
Ce livre décrit les types de dettes qu’un consommateur peut contracter (prêts hypo-
thécaires, marges de crédit, achats par carte de crédit, etc.). Des conseils pour gérer
les dettes seront formulés. Les critères utilisés par les créanciers pour octroyer des
prêts seront dévoilés. Le thème du budget sera abordé dans ses moindres détails.
Nous parlerons en outre des difficultés financières (faillite personnelle, consolida-

tion, proposition de consommateur, etc.). D’autres sujets liés aux dettes seront traités :
est-il préférable de cotiser à un REER ou de payer son prêt hypothécaire? Comment éva-
luer le prix de la maison que j’ai les moyens de payer? Le prêt hypothécaire inversé est-il

un produit intéressant? Quelles sont les bonnes et les mauvaises dettes? Faut-il utiliser le RAP?
Comment classer les documents? Et bien d’autres questions…

Livre 5 – Rapport à l’argent
Parler de finances personnelles est loin d’être une question d’arithmétique. Améliorer notre
rapport à l’argent n’est pas une mince affaire. Un examen de notre entourage révèle qu’il y a
plusieurs façons d’entrer en relation avec l’argent. De l’avare au dépensier, en passant par l’al-
truiste, l’irresponsable, le brasseur d’affaires et le fraudeur, il existe toute une panoplie de com-
portements. Certaines relations sont épanouissantes, d’autres étouffantes. À partir de cas vécus,
nous tenterons de définir des types de personnalités et de fournir des conseils pour les aider
à mieux vivre avec l’argent.



Cette bibliographie donne les sources citées dans le livre (en plus de quelques volumes consultés,
mais non cités). Une très copieuse liste de références – des centaines – figure dans le site
www.ericbrassard.com.

APA. New Car Buyer's Guide Lemon-Aid, 2002, 80 p.

BAUDOUIN, Jean-Louis et Pierre-Gabriel JOBIN. Les obligations, 5e, Cowansville, Éditions Yvon Blais,
1998, 1255 p.

BRASSARD, Éric et al. Un chez-moi à mon coût, série Louer Acheter Emprunter 1 Habitation, Québec,
Éric Brassard Éditeur, 2000, 288 p.

BRASSARD, Éric. «L'automobile : un monde de mythes», Les Affaires, 28 octobre 2000, p. 5.

CAA. Autopinion, Car Buyer's Annual, 2002, 136 p.

CAA-Québec. Coût d'utilisation d'une automobile, brochure, 2002, 4 p.

CAA-Québec. Garanties des véhicules neufs, tableau, 2002, 2 p.

CAA-Québec. Le sondage 2002 du CAA auprès des propriétaires de véhicules, questionnaire, 2002, 4 p.

CCAM et CCAQ. Canadian Black Book, 15 août 2001, 246 p.

Centre d'information en assurances du Canada. Choix d'un véhicule, brochure, 2001, 60 p.

CHARETTE, Benoît. L'annuel de l'automobile 2003, Dorval, L'annuel Inc., 2002, 560 p.

Divers auteurs. Autos 2002, Protégez-Vous, avril 2002, 85 p.

DURAND, Michel, CAA-Québec. Vous et votre automobile. Tout, tout, tout sur l'auto !, coll. Vous et,
Montréal, Édibec, 1994, 301 p.

DUVAL, Jacques et Denis DUQUET. Le guide de l'auto, Montréal, Les Éditions de l'homme, 2002, 589 p.

FROMENT, Dominique. «Acheter une auto neuve peut être plus économique», Les Affaires, 7 avril
2001, p. 3.

Bibliographie 



BIBLIOGRAPHIE 

UN CHEZ-MOI 
À MON COÛT

366

GAA. Convention d'indemnisation directe, Montréal, 2001, 24 p.

GENEST, Françoise. 140 lettres pour tout régler, Montréal, Magazine Protégez-Vous, 1997, 280 p.
(Existe aussi sous forme de cédérom).

Guide complet de prix. Autos, fourgonnettes et camions usagés, 12e, Notre-Dame-de-l'Île-Perrot,
Édutile inc., 2002, 277 p.

Guide d'évaluation hebdo : automobiles et camions légers, périodique, Montréal, Hebdo Mag. 

INY, George et al., APA. Auto Retailing Audit. Retailing Practices of New Car Dealers in Canada,
rapport, Montréal et Toronto, 2001, 125 p.

KRANITZ, Michael Scott. Look Before You Lease, 2e, Concord, Buy-Rite Holdings inc., 1998, 220 p.

LACHAPELLE, Marc. «Rouler», Affaires Plus, chronique mensuelle. 

MASSE, Claude. Loi sur la protection du consommateur : analyse et commentaires, Cowansville,
Éditions Yvon Blais, 1999, 1545 p.

MASSOL, Georges et Gilles DAOUST, Commission des services juridiques. Loi sur la protection du
consommateur, texte annoté, 5e, Montréal, SOQUIJ, 1993, 481 p.

MÉNARD, Louis. Dictionnaire de la comptabilité, ICCA, Montréal, 1994, 994 p.

MONGEAU, Serge. La simplicité volontaire, Montréal, Québec-Amérique, 1985, 151p.

NERAD, Jack. The Complete Idiot's Guide to Buying or Leasing a Car, New York, Macmillan
Spectrum/Alpha, 1996, 239 p.

Office de l'efficacité énergétique. Énerguide, guide pratique, Ottawa, 2001, 60 p.

OPC. Louer ou acheter une automobile ?, dépliant, Québec, juin 1999. 

Protégez-Vous, Guide d'achat d'un véhicule d'occasion, brochure, avril 2001, 15 p.

SUTTON, Remar. Don't Get Taken Every Time, New York, Penguin Group, 1997.

THERRIEN, Yves. « Il était une fois... une fille à la recherche d'une auto», Le Soleil, 10 juin 2002,
p. C3-4.

THERRIEN, Yves. « Il était une fois... une fille à la recherche d'une auto (la suite)», Le Soleil,
17 juin 2002, p. C8.

VAILLES, Francis. «Comment votre consommation influence l'âge de votre retraite», Les Affaires,
21 avril 2001, p. 4.

VAILLES, Francis. « Surconsommer retarde l'âge d'une retraite confortable », Les Affaires,
21 avril 2001, p. 3.

VALLERAND, Nathalie, OPC. Guide pratique de l'automobiliste. L'auto dépanneur, coll. Protégez-
Vous, Montréal, 1999, 175 p.

Consultez la suite de la bibliographie sur le site www.ericbrassard.com. 



A
Accessibilité, 16, 21, 57, 127, 154, 165,

169, 173, 183, 184, 225, 295
Accident, 25, 290, 341, 345

~ sans collision ni versement, 232,
248, 267

Accommodation
voir Vente d’accommodement

Accommodement
voir Vente d’accommodement

Accueil, 309
Achat, 132, 156, 171

voir aussi Processus d’achat
Acheteur désigné, 71, 223
Actualisation, 51, 52, 129-139
Affaires Plus, 22
AlloStop, 115
Amortissement

période d’~, 81, 92
tableau d’~, 83

Annonces  publicitaires
voir Promotions

Annuel de l’automobile, 22
Annulation d’un contrat

voir Contrat et Résiliation
Antirouille, 285
APA, 13, 22, 117, 145, 157, 160, 171,

197, 203, 210, 222, 277, 285-287, 317,

321, 322, 323, 333, 335, 349, 350, 353,
358

Apparence, 19
Appels téléphoniques, 322
Arbitrage, 357, 360
Association des marchands de véhicules

d’occasion du Québec, 14, 351
Association pour la protection des

automobilistes
voir APA

Assurances, 16, 21, 29, 31, 78, 119, 185,
229-269, 299
~-invalidité, 179, 292, 295, 311
prime d’~, 239, 258
~-vie, 179, 292, 295
~ valeur à neuf, 

voir Valeur à neuf
Assureurs, 238, 256
Astuces, 132
Autojournal, 22
Automobile

industrie ~, 11
marché de l’~, 143
monde de l’~, 11
voir aussi Voitures

Avantages imposables, 302
Avenant

20, 233, 261, 263

27, 25, 233
34, 233
43, 233, 251, 268
43E, 251-265

B
Bail

durée du ~, 173
Banque, 

voir Institution financière
Besoins, 16, 18, 309
Biens

~ non productifs de revenus, 10 
~ productifs de revenus, 10

Bilan personnel, 28
Budget

voir Gestion budgétaire

C
CAA-Québec, 13, 22, 118, 119, 124, 147,

240, 277, 278, 285-287, 358, 359
Calculatrice financière, 86
Capacité d’épargne, 29
Capital, 36, 61
Carte de crédit, 101, 176, 181
Cas fortuit, 68, 265
Catégories A, B, C, D, 275, 352
CD de l’auto, 22
Cession du bail, 212

Index 



INDEX 

UN CHEZ-MOI 
À MON COÛT

368

Charette, Benoît, 22
Charge, 69, 348
Clauses critiques, 160, 205
Climatiseur, 19, 118
Code civil, 271-284, 348, 356
Collision ou versement, 231, 234, 235,

236, 245, 247, 267
Commission, 12, 13, 176, 311
CommunAuto, 115
Compagnies d’assurances

voir Assureurs
Comptant, 

versement ~, 16, 54, 84, 100, 101,
181-190, 246

Concessionnaire, 11, 23, 72, 176, 215-
222, 287
profit d’un ~, 12

Conditions de crédit, 182
Confort, 19
Conseiller en finances personnelles, 31
Considérations fiscales

voir Impôt
Consommation,  8, 32, 34
Construction du prix, 310
Consumer Report, 22
Contraintes, 16, 21, 127

~ budgétaires
voir Gestion budgétaire

Contrat, 198, 354
annulation d’un ~, 199
~ conditionnel, 201, 316
~ constaté par écrit, 198
~ de location, 36, 173, 199, 200
~ de vente à tempérament

voir Vente à tempérament
~ de vente sans crédit, 199, 200
modification d’un ~, 198
résiliation d’un ~

voir Résiliation
signature du ~, 16, 197-206, 228, 337,

353
Convention d’indemnisation directe,

231, 234, 238
Corporation des concessionnaires

automobiles du Québec, 14, 359
Corrosion, 274, 285-287

Couleur, 123, 261
Cour d’appel, 159, 208, 214
Courtier, 335

~ d’assurances, 238, 251, 257-265
Coût, 41-46, 117, 120, 149

~ actualisé
voir Méthode des coûts actualisés

~ brut
voir Méthode des coûts bruts

~ de l’argent, 36, 41, 47-56, 121
~ de renonciation, 44, 48, 121, 123,

182
~ des dettes, 38
~ du capital, 47
~ d’une voiture, 115-126
~ financier, 73, 121, 126, 143
~ personnel de l’argent, 50, 121, 129,

131, 153, 183, 226
~ réel, 21, 57, 64, 128, 170, 183, 184,

225 
Covoiturage, 17, 115
Crise du logement, 364
Critères

~ financiers de décision, 16, 127-139
~ non financiers de décision, 183

D
Déductions, 303
Défauts de paiement, 70, 178, 214
Délai de livraison, 203, 320
Démonstrateur

voir Voiture de démonstration
Dépôt, 77, 179, 199, 326, 354
Dépréciation, 41, 42, 43, 63, 72, 88, 91,

120-123, 126, 139, 141-145, 171, 173,
220, 303

Désirs, 16, 19, 309
Dette, 33, 35-40, 79, 364

bonne ~, 49
fonctionnement d’une ~, 36
gestion d’une ~, 29, 31
mauvaise ~, 49
remboursement d’une ~, 27, 36, 39,

42
solde de la ~, 159, 207

Diplômés, 101, 181

Directeur
~ commercial, 12, 311, 328
~ des ventes, 12, 327

Dollars canadiens, 75
Dommages

~ corporels, 229, 230
~ matériels, 229, 230

Dossier
~ de crédit, 176, 214, 328
~ de conduite, 239
~ technique, 350

Droit d’usage, 302
Duval, Jacques, 22

E
Effort financier 

~ irrécupérable, 41, 64, 128
Émotions, 32
Employé, 302-304

~ à commission, 303
Emprunts, 67-70, 175
Encan, 74, 215
ÉnerGuide, 117, 118
Enfants 

études des ~, 29, 31
Entente préalable, 198-202
Entretien

voir Frais d’entretien
Épargne, 32

~ accumulée, 61
~ forcée, 33

Équipement, 19, 20, 75, 157
Essai routier, 16, 24, 310, 340
Essence, 21, 117, 126
Espace, 18
Étiquette, 276, 352
Examen du véhicule, 24
Exclusions, 280, 281, 283

F
Fabricants, 11, 72, 122

bras financier des ~, 67, 68, 71, 176,
247

Fichier central des sinistres
automobiles, 241

Financement
durée du~, 60, 173



INDEX

369

modalités de ~, 16
modes de ~, 43, 173
société de ~, 67, 68
voir aussi Négociation du

financement 
Finances personnelles, 17, 27-34

voir aussi Planification financière
personnelle

Fonds d’indemnisation, 236
Force majeure

voir Cas fortuit
Frais, 78, 166, 214, 228, 267

~ d’administration, 85
~ de fonctionnement, 21
~ d’entretien (ou de réparation), 21,

62, 93, 118, 126, 141, 173, 227, 278
~ de réparation, 21, 62, 118, 141, 173
~ de transport et préparation, 327

Franchise, 231, 238, 241, 261, 280

G
GAA

voir Groupement des assureurs
automobiles

Garagiste, 357, 360
Garantie, 16, 227, 271-284, 350

~ conventionnelle, 272, 280
~ de base, 173, 271, 272, 274, 276
~ de bon fonctionnement, 272, 275,

282, 356
~ d’écart, 78, 185, 228, 245, 249, 252-

257
~ de propriété, 272
~ de qualité, 272
~ de remplacement, 149, 181, 186,

228, 247, 248-265
~ de sécurité, 272
~ légale, 271, 272, 275
~ prolongée, 271, 272, 277, 281, 312
~ secrète, 283
~ supplémentaire, 227, 271, 272, 279

Gélinas, Gabriel, 22
Gestion 

~ budgétaire, 21, 93, 127, 165, 169,
364

~ des achats de biens durables, 29, 31
~ des dettes

voir Dette
Groupe de partage, 17, 115

Groupement des assureurs automobiles,
14, 241, 269, 360

Guide de l’auto, 22, 344

H
Historique de la voiture, 349, 354

I
Image, 19
Immatriculation, 120, 204, 341
Impôt, 16, 49, 94, 177, 226, 301-304
Inflation, 53
Inspecteur général des institutions

financières, 233, 260
Inspection

~ de la voiture, 340
~ mécanique, 165, 282, 349
~ mécanique mobile, 14, 349

Institution financière, 68, 175, 176, 191,
328

Intérêts, 36, 48, 49, 61, 121, 182
~ sur les taxes, 94, 107-112
voir aussi Coût et Taux d’intérêt

Internet, 334
sites ~, 3, 23, 322, 344, 362

Iny, George, 144

K
Kilométrage, 143, 145, 205, 350

achat de ~, 16, 167-172, 186
frais de ~, 164, 168, 214
limite de ~, 75, 97, 158

L
Lachapelle, Marc, 22
Lemon-aid, 22
Litige, 206, 214, 261, 284, 353, 355-360
Location, 71-98, 151-160, 185, 194, 245,

329
~ à court terme, 115, 233, 261, 299
~ à paiement forfaitaire, 158
~ d’une voiture d’occasion

voir Voiture d’occasion
~ fermée, 72
~ ouverte, 72
~ perpétuelle, 20, 87, 89-90, 93, 95,

96, 145, 156, 158, 160, 169, 171,
174, 278, 291, 297, 298, 332

~ unique, 87, 89-90, 93, 94, 97, 132,
152, 158, 161, 169, 171, 174, 278,
286, 291

voir aussi Louer ou acheter
Loi sur la protection du consommateur,

68, 180, 197-206, 207, 265, 271-284,
333, 348, 355-360

Louer ou acheter, 9, 16, 62, 132, 135,
151-160, 330

Love Money, 178

M
Magasinage, 15, 334, 343-354
Maison, 7, 31, 34, 45, 48, 58, 363
Marge de crédit, 36, 70, 176, 177
Médiation, 357, 360
Meilleur temps pour acheter, 331
Mensualité, 21, 57-64, 72, 83, 86, 92,

127, 149, 161, 182, 187, 204, 222, 226,
256, 329, 330, 332
~ de location, 59
~ gratuite, 179

Méthode
~ actuarielle, 159, 208
~ des coûts actualisés, 129, 130-139,

295, 298
~ des coûts bruts, 129, 130-139, 295
~ du pifomètre, 363
~ simple et rapide, 125, 363

Minifourgonnette, 18, 293
Mise en demeure, 357

lettre de ~, 357
Modèles de voitures, 16, 18, 320
Mongeau, Serge, 116
Montant à financer, 84, 205

N
Négociation

contrôle de la ~, 308
~ de la voiture d’échange, 219, 324
~ de l’option d’achat, 166
~ des conditions, 311, 319-334
~ du contrat de location, 329, 330
~ du financement, 90, 175, 328, 345-

347
~ du prix, 16, 24, 26, 219, 319-328,

345
Numéro d’identification d’un véhicule

routier, 348



INDEX 

UN CHEZ-MOI 
À MON COÛT

370

O
Objectifs personnels, 16, 17, 27, 61
Obstacles à la vente, 315
Odomètre, 148, 350
Office de la protection du

consommateur, 14, 260, 279, 280,
355-360

OPC
voir Office de la protection du

consommateur
Option, 19

~ d’achat, 16, 74, 81, 83, 96, 152, 158,
159, 161-166, 211, 223, 255

~ de rachat
voir Prêt avec option de rachat

Option Consommateur, 269, 358

P
Paiement de début de période, 86
Pare-pierres, 288
Particuliers

faux ~, 353
vente entre ~, 103, 216, 221, 223, 276,

344
PAVAC, 358
PDSF, 321
Pénalité, 202, 211
Perforation, 285
Permis, 279

~ de conduire, 120
Perte

~ partielle, 261, 268
~ totale, 185, 243-269, 283

Pièces, 21, 119, 261, 277
~ de rechange, 268
~ d’origine, 268
~ recyclées, 268
~ similaires, 268

Placement, 34, 42, 49, 185
stratégie de ~, 29, 31

Plaisir de conduire, 19
Planification

~ financière personnelle, 17, 27, 362
voir aussi Finances personnelles

~ fiscale, 29, 31
~ successorale, 29, 31

Pneus, 160

POR
voir Prêt avec option de rachat

Pre-delivery inspection (PDI), 338
Préqualification, 309
Prescription, 283, 356
Présentation du produit, 310
Prêt

~ auto
voir Vente à tempérament

~ avec option de rachat, 16, 70,
191-196

~ hypothécaire, 35, 48, 49, 82, 178
~ personnel,  68, 178, 196
~ préautorisé, 176

Prise de possession, 16, 198, 337-342,
351

Prix, 120
~ coûtant, 320, 321
~ d’achat, 42

Prix de détail suggéré par le fabricant
voir PDSF

Processus
~ d’achat, 15, 343
~ de vente, 309

Profil du commerçant, 351, 355
Profit 

marge de ~, 12
Promesse

~ verbale, 206
voir Entente préalable

Promotions, 122, 175, 298, 322, 330,
331-334, 347

Propriété, 10, 117
Protection du consommateur, 355-360
Protections, 16
Protégez-Vous, 22, 344
Publications, 22, 344
Publicité, 206

voir aussi Promotions
Puissance, 18

R
Rappel, 350
Rapport à l’argent, 32, 364
RDPRM, 69, 348, 354
Régimes enregistrés d’épargne-retraite

(REER), 34, 49, 182, 183

Registre des droits personnels et réels
mobiliers
voir RDPRM

Remise en argent, 182, 187
Réparation

voir Frais de réparation
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~ relatifs à la valeur résiduelle, 91,
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~ d’achat, 335
département de ~, 12, 325
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Sous-compacte, 18
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Transport, 8
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Véhicule utilitaire, 18
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~ au détail, 11
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265, 268
~ d’accommodement, 104, 106, 216,
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